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© pÉGRETS, ARNÈTÉS ET CINGULAMES 





Décret du 22 juillet 1959 
relatif à la composition du 


Le Président de la République, 

Vu l’article 8 de la Constitution ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

sur la proposition du Premier ministre, 

Décrète : 

art. 1, — M. André Malraux, ministre d'Etat, prend le titre 
de ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1959. 

Par le Président de la République: 


Le l’remier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 





PREMIER MINISTRE 





AFFAIRES ALCERIENNES 





Cabinet du secré‘aire général pour les aflaires algériennes. 


Le Premier ministre, 

Vu le décret n° 48-122 du 98 juillet 1918, modifié par le décret du 
21 août 1957, portant règlement d’administralion publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret ne 58-552 du 28 juin 1958 relatif aux attributions et 
à l’organisation du secrétariat général pour les affaires algériennes; 

Vu le décrel du 24 janvier 1959 portant nomination du secrétaire 
général pour les affaires a:gériennes; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1959 du Premier ministre portant délé- 
gation de signature ; 

Vu les arrêtés des 29 et 30 janvier 1959 portant nominations au 
cabinet du secrétaire général pour les affaires algériennes, 

Arrête : 

art. fer. — Est nommé au cabinet du éecrétaire général pour les 

aflaires algériennes : 


Chargé de mission. 
M. Durand-Gasselin (Jean-Pierre). 
art. 2. — Le présent arrèté prendra effet à compter du fer juillet 
1959 el sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 juiliet 1959. 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le secrélaire général pour les affaires algériennes, 
HENRY INGRAND. 


MINISTERES D'ETAT 





Décret n° 59-887 du 25 juillet 1959 relatif au financement des 
opérations d'aide et de coopération prévues par le décret 
n° 59-462 du 27 mars 1959. 


——- — 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé de l’aide et de la 
coopéraliun et du iministie des finances et des aflaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et à 
Ja ge entre la République et les autres Etats membres 
de la Communauté ; 

Vu le décret n° 59-563 du 27 mars 1959 relatif au comité 
interministériel pour l'aide et la coopération; 








Vu le décret n° 59-464 du 27 mars 1959 relatif au comité 
directeur du fonds d'aide et de cospérition ; ; 

Vu le décret n° 59-467 du 27 mars 1959 relatif aux attributions 
du ministre d'Etat chargé de l'aile et de la coopération entre 
la République et les autres Etats membres de la Communauté, 


Décrète : 


Art. {+", — Les concours apportés par la République française 
en matière d'aide et de coopération, économique, financière, 
culturelle, sociale ou technique, dans le cadre des dispositions 
de l’article 2 du décret n° 59-462 du 27 mars 1959, sont financés 
sur les ressources du fonds d'aide et de coopération. 

Ces concours peuvent également être consentis par la caisse 
centrale de coopération économique dans les conditions fixées 
par ie présent désret et par les textes réglementant l'activité 
de cet établ'ssement, 


Art. 2. — Les ressources du ‘onds d'aide et de coopération 
tt des crédits ouverts chaque année dyps la loi de 
inances et inscrits au budget du Premier mimstre où ils 
forment une section spéciale, A l'intérieur de cette section, 
les erédits seront répurts par titres suivant la nature des 
dépenses. 

es ressources du fonds peuveni également provenir à la 
demande du ministre d'Etat chargé de l'aide et de la coopé- 
ration : 

Des intérêts et remboursemen!s des prêts consentis sur les 
ressources du fonds; 

; Du produit des participations prises eur les disponibilités du 
onds ; 

Du produit de cess:ons et recelies diverses. 


Un arrêlé conjoint du ministre d'Etat, chargé de l'aide et 
de la coopération, et du ministre/des finances e! des affaires 
économiques prononce l'affectation de ces ressources au fonds. 

Le fonds d'aide et de coopération peut également recevoir 
d'autres ressources avec l’autofisation préalable du ministre 
d'Etat, chargé de l'aide et de 12 coopéralion, et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art. 3, — Le ministre d'Etat, chargé de l'aide et de la coopé- 
ration, peut décider, en vue de procéder à des études parti- 
culièéres d'aide et de coopération, la constitution de missions 
temporaires pouvant comprendre des chargés de mission d'aide 
et de cuopération, des agents appartenant aux services visés 
à l'article 10 du décret n° 59-162 du 27 mars 1959 et des 
experts. 


Art. 4. — Lorsqu'ils appartiennent aux cadres de la fonction 
eng les personnels des missions temporaire; sont placés, 
pour la durée de leurs fonclions, en position de détachement 
auprès de la caisse centrale de coopération économique. Ces 
personnels restent soumis à l'autorité du ministre d'Etat chargé 
de l’aide et de la coopération. { 


Art. 5. — Les dépenses des missions d'aide et de coopération 
prévues à l’article 4 du décret n° 59-162 du 27 maïs 1959 autres 
que celles relatives à la rémunération des personnels perma- 
nents de ces missions et les dépenses concernant le fon:tion- 
nement des m:ssions temporaires faisant l'objet de l'article 3 
ci-dessus sont financées sur les ressources du funds d'aide et 
de coopération dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
de l’article 3 du décret n° 59-464 du 27 mars 174, 


Art, 6. — Les opérations du fonds d'aide et de coopération 
sont décidées sur la proposition du ministre d'Etat chargé de 
és et de la coopération par le comité directeur ue ce 
onys. 

Le comité directeur se réunit sur convocation du manistre 
d'Etat chargé de l'arde et de la coopération. I délibère à la 
majorité des voix äes membres présents ou représentés, la 
voix du président étant prépondérante en cas de partage. 

Lorsqu'une décision fait l’objet, dans le délai de huit jours, 
d'une opposition du représentant du ministre des finances et 
des affaires économiques, l'affaire est portée, pour deuxième 
délibération, devant le comité interministériel pour l’aide et 
la coopération prévu par le décret n° 59-463 du 27 murs 
1959, « 

Le secrétariat du romité directeur est assuré par le secre- 
tariat général du comité interministériel pour l'aide et la 
coopéral:on. 


Art. 7. — L'exécution des opérations du fonds d'aide et de 
ve est confiée au ministre d'Etat chargé de l'aide et 
a coopération, 
ce titre, il est considéré comme ordonnateur principal. 
Il a la faculté de confier ce pouvoir, par délégs'ion spéciale, 

à un fonctionnaire de son choix, agissant sous son contrôle 
at sous sa responsabilité. 


con 
de 
A 
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Art. 8. — Le fonds d'aide et de coopération fait l'objet d'un 
compile ouvert dans les écritures de la caisse centrale de 
coopéralion économique. Ce compte peut faire l’ubjet de sous- 
comptes. 

Les opérations du fonds d'aide et de coopération imputées 
sur les crédits ouverts au titre IV du budget de l'Etat, sont 
exécutées pour le compte de la raisse centrale @e coopération 
économique par les comptables du Trésor français auprès des- 
quels sont accrédités l’urdonnateur principal et les Ordonna- 
teurs secondaires du fonds. 

La caisse centrale couvre les somptables intéressés du mon- 
tant des dépenses effectuées pour son courpte par prélèvement 
sur les ressources du fonds. 

Les opérations du fonds d'aide et de coopération imputées 
sur les crédits ouverts aux titres I, V et VI du budget ce 
l'Elat sont exécutées par la caisse centrale de coopération éco- 
potnique ou pour le compte de cet établissement par les 
comptables” du Trésor français, suivant les ainstructiuns du 
ministre d'Etat chargé de l'aide et de la coopération. 

La caisse centrale soumet chaque trimestre, à l'approbation 
du comité directeur, la situation comptable du fonds d'aide 
el de coopération. 


Art. 9. — Le ministre d'Ftat chargé de l'aide et de la coopé- 
ralion peut, après accord du comité directeur du fonds. d'aite 
et de coopéralon, autoriser la caisse centrale de coopération 
économque à consliluer, en totalité ou en partie, sur }°s 
ressuurces de ce fonds, le capital ou la dotation d'entreprises 
dont l'objet intéresse le développement économique ou social 
des Etats, 

Toutelois lorsque cette opération a pour objet soit de cons- 
tituer sur les ressources du fonds d'aide et de coopération une 
participation supérieure à 20 millions de francs, soit de 
ee à plus de 200 millions de francs une participation con-- 
ituée sur les ressources du fonds d'aide et de coopération, 
l'autorisation est donnée # un arrêlé conjoint du ministre 
d'Elat chargé de l’aide et de la coopération et du ministre des 
finances et des aflaires économiques. L'autorisation d'accroître 
une parlicipalion constituée sur les ressources du fonds d'aide 
et de coopération et excédant déjà 200 millions de francs, est 
donnée dans les mêmes conditions. 


Art, 10. — Les comptes des sociétés dont le siège social est 
situé sur le territoire de la République française et dont Ja 
dotation est constituée sur les ressources du fonds d'aide et 
de coopération ou dont le capital est constitué, pour plus de 
50 p. lu, sur les ressources de ce fonds et su: tous autres 
fonds de l'Elat ou d'établissements publics naüonaux, 80: 
soumis au contrôle de commissaires aux comptes, membres de 
l'ordre national des experts comptables désignés par le ministre 
des finances et des affaires économiques, de l'inspection gén‘- 
rale des finances et de la commission créée en vertu des dis- 
positions de l'article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. 

Les dispositions précitées peuvent être étendues aux filiales 
à plus de 50 p. 100 des sociétés ci-dessus précisées par déci- 
sion conjointe du ministre d'Etat chargé de l'aide et de ja 
coopération et du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques. 


Art. 11. — Les dispositions de l’article 9 sont applicabies aux 
comples des sociétés dont le siège social est situé sur les 
territoires de la République française et dont la dotation est 
constituée sur les ressources du fonds d'investissement et de 
developpement économique et soelal ou dont le capital est 
constilué pour plus de 50 p. 100 sur les ressources de ce fonds 
et sur tous autres fonds de l'Etat ou d'établissements publics 
nationaux lorsque ces participations ont été prises pour un 
objet relevant de la compétence du ministre chargé de l'aide 
et de la coopération. 


Art. 12, — Les opérations de la caisse centrale de coopéra- 
tion économique, effectuées en vertu de l'article 4, alinéa 2, 
ci-dessus, sont soumises par cet établissement à l'agrément 
préalable du ministre d'Etat chargé de l'aide et de la coopé- 
ralion, 


Art. 19. — Le fonds d'aide et de coopération prend en'charge, 
à l'exception de la part intéressant lés territoires d'outre-mer, 
le fonds commun de la recherche scientifique outre-mer et le 
fonds ‘d'investissement économique et social (F. 1 D. E. S.) 
créé par la loi n° 46-800 du 30 avril 1946. 

Les dotations existantes sont réparties par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques suivant les instruc- 
tions du Premier ministre. 


Art. 14. — Les opérations PAR le comité institué par 
l'article 5 de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 et en cours 
d'exécution dans les autres Etats de la Communauté relèvent 
du ministre d'Etat chargé de l’aide et de la coopération et 
sont exécutées suivant les dispositions du décret du 3 juin 1949. 





Art. 15. — La gestion du fonds d'aide et de coopération es 
soumise à un contrôle financier. : 

Un arrêté conjoint du ministre d'Etat chargé de l’aïde et 
de la coopération et du ministre des finances et des aflaires 
économiques fixera, avant le 31 décembre 1960, les modalités 
du contrôle financier du fonds d’aide et de coopération. 

Jusqu'à la publication de cet arrêté, le contrôle financier 
du fouds s’'exercera suivant les dispositions ci-après : 

Les propositions de résolution présentées au comité direc- 
teur sont soumises au contrôle financier qui s'assure que les 
autorisations de programme et les crédits de payement aflec- 
tés à ces opérations restent dans les limites autorisées par la 
:10i de finances et les arrêtés visés à l'article 2. 

Le contrôle financier s’exercera dans les conditions fixées 
par la loi du 10 août 1922 pour les dépenses imputées sur les 
crédits ouverts au titre IV. 


En ce qui concerne les dépenses des. titres HI, V et VI, le 
contrôleur finaneier : 

a) Centralise les observations et informations formulées ou 
obtenues par les divers services administratifs, gestionnaires 
ou de contrôle ainsi que par la caisse centrale de coopération 
économique concernant les conditions de gestion du fonds; 

b) Rend compte au ministre des finances et des aflaires 
économiques de l'utilisation des autorisations de programme 
et des crédits de payement ouverts conformément aux déci- 
sions du comité directeur du fonds. 


Art. 16. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 

Art. 17. — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et 
des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 25 juillet 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
MAX FLÉCYET. 





Décret n° 59-888 du 25 juillet 1959 relatif aux conditions d’ 
nisation et de fonctionnement des missions dt 8 
d'aide et de coopération. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé de l’aide et de la 
coopération et du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, 

vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et à La 
coopération entre la République française et les autres Etats 
membres de la Communauté; 

Vu le décret n° 59-464 du 27 mars 1959 relatif au comité direc- 
teur du fonds d'aide et de coopération ; 

Vu le décret n° 59-467 du 27 mars 1959 relatif aux attribu- 
tions du ministre d'Etat chargé de l’aide et de la coopération 
entre la République française et les Etats membres de la 
Communauté ; 

Vu le décret n° 59-887 du 25 juillet 1959 relatif au finance- 
ment des opérations d'aide et de coopération, 


Décrète : 


Art. fer. — En vue de faciliter la mise en œuvre de aide 
et de la coopération entre là République française et les autres 
Etats membres de la Communauté dans les domaines économi- 
que, financier, culturel, social et technique, des missions d'aide 
et de coopération, relevant du ministre d’ktai chargé de l'axe 
et de la coopération, peuvent être créées dans lesdits Etats. 


Art. 2. — Les missions d'aide et de coopération ont pour objet 
d'assurer les relations nécessaires à la mise en œuvre de l’aide 
et de la coopération de la République française aux Etats de 
la Communauté et de “suivre, en liaison avec les services de 
ces Etats, la réalisation des opérations s'y rapportant, 

Flles peuvent, en outre, à la demande des Gouvernements 
des Etats, apporter éventuellement leur concours pour toutes 
auestions d'aide et de coanération. 
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Art. 3. — Les missions d'aide et de ration peuvent uti- | Vu le décret n° 59-414 du 13 mars 1959 relatif à la commis- 

liser le concours d” dans les conditions prévues à J’arti- sion chargée de fixer gr = "FIN de l'ensemble des services 

cle 4 du décret n° 7 du 25 re 1959 ou faire appel aux transférés à un ministre d'Elat, 

organismes prévus à pus (dernier alinéa) du décret 


n° 59-462 du 27 mars f 


Art. 4. — Chaque mission d'aide et de coopération est 
placée sous l'autorité d'un chef de mission qui assure la direc- 
tion et le fonctionnement de la mission. Le chef de mission 
bénéticie d’un indice fonctionnel. ; 


Art. 5. — Le chef de mission d'aide et de coopération est 
nommé par décret pris sur le rapport du ministre d'Etat chargé 
de l'aide et de la coopération. 

le ministre d'Etat chargé de l’aide et de la conpération 
nomme par arrêté les autres membres de la mission, sous 
réserve des dispositions de l’article 6 ci-après. 


Art. 6 .— Les adjoints financiers pour les affaires d'aide et 
de coopération sont nommés gar arrêté conjoint du ministre 
d'Etat chargé de l'aide et de la coopération et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Ils sont placés, par l'intermédiaire des chefs de missions 
d'aide et de coopération, sous l'autorité conjointe du ministre 
d'Etat chargé de l'aide et de la coopération et du ministre des 
finances et des aflaires économiques. 

Les adjoints financiers visés au premier alinéa du présent 
article appartiennent aux cadres du ministère des finances et 
des affaires économiques. Ils sont rémunérés sur ie budget de 
ce ministère. 


Art. 7. — Sauf en ce qui concerne les agents visés à l'arti- 
cle 6, le personnel des missions appartenant aux cadres de la 
fonction publique est placé en position de service détaché 
auprès du ministère d'Etat chargé de l’aide et de la coopé- 
ration. Le régime de recrutement et de rémunération de ce 
personnel ainsi que les avantages accessoires dont il est 
susceptible de bénéficier sont fixés par décisions conjointes du 
ministre d'Etat chargé de l'aide et de la coopération et du 
winistre des finances et des aflaires économiques. 


Art. 8. — Les dépenses afférentes à la rémunération du per- 
sonnel visé à l'article 7 sont imputées sur les crédits ouverts 
à cet effet à une section spéciale du budget du Premier 
ministre. 

Art. 9, — Le ministre d'Etat et le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET. 


MICHEL DEBRÉ, 





MINISTERE D'ETAT 
CHARCE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Décret n° 59-589 du 24 juillet 1959 portant organisation 
du ministère chargé des affaires culturelles, 





Le Président de la République, 


_ Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat 
chargé des aflaires culturelles, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, ensemble le décret du 22 juillet 1959 
relatif à la composition du Gouvernement : 

Vu le décret n° 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attri- 
butions d'un ministre d'Etat ; 

Vu le décret du 23 février 1959 chargeant un directeur géné- 
pr ir mission de coordination avec le titre de secrétaire 

néral, 





Décrète : 


Art, fe, — Le ministère chargé des affaires culturelles # 
our mission de rendre accessibles les œuvres capitales: de 
‘humanité, et d'abord de la France, au plus nd nombre 
possible de Français; d'assurer la plus vaste audience à notre 
patrimoine culturel, et de favoriser la création des œuvres de 
l'art et de l'esprit qui l’enrichissent. 


Art, 2. — L'administration eentrale du ministère chargé des 

affaires culturelles comprend : 

Un bureau du cabinet. 

Un service d'administration générale, 

La direction générale des arts et lettres, à laquelle sont ratta- 
chés des éléments des services de l'éducation populaire qui 
seront déterminés par arrêté conjoint du ministre de l'édu- 
cation nationale et du ministre des affaires culturelles. 

la direction de l'architecture. 

La direction des archives de France. 

Est en outre rattaché au ministère chargé des affaires cultu- 

relles le cèntre national de la cinématographie, conformé- 
ment au décret n° 59-212 du 3 février 1959. 


Art. 3. — Le transfert sous l'autorité du ministre chargé des 
aflaires culturelles des services ayant pour mission dans les 
divers départements ministériels de promouvoir une action 
culturelle ou artistique pourra faire l'objet de décrets ultérieurs 

ris suivant la procédure fixée par le décret n° 59-178 du 
22 janviæ 1959 et sur le rapport des ministres intéressés, 


Art. 4. — Les modalités d'application du présent décret, 
notamment en ce qui concerne la mission et l'organisation des 
services, seront fixées par arrêté du ministre chargé des aflai- 
rès culturelles, 


Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
aflaires culturelles, le ministre des finances et dés affaires éco- 
nomiques, le ministre de l'éducation nationale et le ministre de 
l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 24 juillot 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, P 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des aflaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'éducation nationales 
ANDRÉ BOULLOCHE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


mr noamsismrmmt ts tmHtommrmmbitithedt) 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Conseil d'Etat. 





Par arrûté du 24 juillet 1959, M. Larche, maître des requêtes au 
conseil d'Etat, est placé dans la posilion hors cadre pour exercer 
les fonctions de directeur au secrétariat général du Gouvernement. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrèté du 11 juillet 1959, M. Pineili (Xavier), surveillant mil- 
taire de 1re classe des services pénitentiaires de la Guyane, est 
réintégré dans son cadre d’origine pour compler du 15 juillet 1959, 


Par arrêté du 11 juillet 1959, est admis à faire va'oir ses droits 
à une retraile d'ancienneté, sur sa demande, pour compter du 
15 juillet 1959, M. Pineili (Xavier-Lato), surveillant militaire de 
1” classe des services pénitentiaires de ja Guyane, 
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Par arrêté du 15 juiilet 1959, M. Leray (René), surveillant chef 
de tre classe des services pénitentiaires de la Guyane, est détaché 
à la maison centrale de Fontevrault ue + remplir les fonctions de 
surveillant chef adjoint de l'administration pénitentiaire à compter 
du 18 juillet 1959, 

M. Leray percevra dans ses nouveiles fonctions les mêmes émo- 
Juments que. dans son cadre d'origine. 





Liste d'antitude à l'emploi de sous-directeur 
d'établissement pénitentiaire. 


[ Por arrêté du 10 juillet 1959, ont élé jugés aples à remplir les 

fonctions de sous-directeur d'établissement pénitentiaire à la suite 
du concours qui à eu lieu les 25 mai et 29 juin 1959, et par ordre 

de mérite : 

(4 MM. Neron (Didier), économe de 1re classe à la prison centrale 

| de Salnt-benrs (Réumon). 

2 Pattier (Maurice), greffier comptable de 2° classe à ;a maison 
centrale de Clairvaux. 

Mourgues (Yvon), greffier complable de tre classe à la maison 
centrale de Fort-de-France (Martinique). 

Fouquoire (Robert), économe de re classe aux «prisons de 
Metz. 

Chirol (André), économe de 1re classe à la direction régionale 
de Bordeeux. 


u > © 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Contrôle civil. 





« Par arrêté du % juillet 1959, M. Olivier Brun, contrôleur eivil de 
âre classe, 2° échelon (indice 510), est délaché en qualité de secré- 
taire des aflaires étrangères, 6 échelon (indice 470), pour exercer 
les fonctions de secrétaire d’ambassade de 1re classe à Rabat (sec- 
tion JI du budget du ministère des aflaires étrangères, direction 
générale des affaires marocaines et tunisiennes) pendant la période 
lallant du fer janvier 1957 au 31 octobre 1957 (régularisation). 

| M. Olivier Brun est réintégré dans le corps des contrôles civils 
du Maroc à compter du 1e novembre 1957 en qualité de contrôleur 
civil de {re classe, 3° échelon (indice 5%). 


Par arrêté du 21 juillet 1959,-M. Jacques Jourdan, contrôleur civil 
de re classe, 2e échelon (indice 540), est détaché auprès de l'am- 
bossade de France au Maroc pour y exercer les fonctions de consul 
(section 11 du budget du ministère des affaires étrangères, direc- 
tion générale des affaires marocaines et tunisiennes) pendant Ja 
période allant du ter janvier 1957 au 28 ‘“évrier 1957. 

M. Jacques Jourdan est réintégré dans le corps des contrôleurs 
civils du Maroc à compter du fr mars 1957 en qualité de contrôleur 
civil de 1re classe, 2° échelon (indice 540). 


Par arrêté du 21 juillet 1959, M. Jean Rieu, contrôleur civil de 
{re classe, 2e échelon (indice 510), est détaché auprès de l’ambas- 
sade de France an Maroc pour exercer les fonctions de consul à 
Safi (section II du budget du ministère des affaires étrangères, 
direction générale des aflaires marocaines et tunisiennes) pendant 
la allant du fr janvier 1957 au 28 février 1937. 

M. Jean Rieu est réintégré dan: le corps des contrôleurs civils 
du Maroc à compter du fe mars 1957 en qualité de contrôleur civil 
de fre classe, > échelon (indice 510). 





Conseillers et secrétaires des affaires étrangères. 





Par arrêté Gu 20 juillet 1959, M. Barbey (Marc), conseiller des 
aflaires étrangères de 1re classe, est placé, à compter du ?® juil- 
let 1957, en position de service détaché, pour une période maximum 
de cinq ans, auprès du Gouvernement marocain, en qualité d'expert 
assistant technique. 


ee — 


Par arrtté du 20 juillet 1959, M. Scalabre (Camille), conéeiller des 
aflaires étrangères de 2 classe, 3° échelon, est placé en position 
de service détaché pour une durée maximum de cinq ans, à compter 
du 1er ps 1957, auprès du Gouvernement marocain, en qualité 
d'expert assistant technique. 





Par arrêté du 20 juillet 1959, M. Vitin de Kerraoul (Pierre) 
sonseiller des aflaires étrangères de 2° classe, 17 échelon, est placé 
en posilion de service détaché pour une durée maximum de cinq 
ans, à compter du fer janvier 1957, auprès du Gouvernerhent maro- 
cain, en qualité d'expert assistant technique. 








Par arrêté du 20 juillet 1959, M. Lange (Olivier), conseiller des 
aflairés étrangères de re classe, est placé pour une durée maxi- 


mum de cinq ans, à compter du 7 août 1956, en position de service : 


détaché aup 


du Gouvernement marocain, en qualité de conseiller 
technique. ” 





Par arrêté du ?0 juillet 1959, M. Gallie (Georges), conseiller des 
eflaires étr res de 2 cisese, 1*" échelon, est placé en position 


de service détaché, du 1er juillet 1957 au 1 décembre 1958, auprès . 


du Gouvernement marocain, en qualité d'assistant expert technique. 





Par arrêté du 20 juillet 1959, M. Nouvel Gaoguee), PRE ges. 
placé, du 7 ao . 


aflaires étrangères de 2° classe, 3 échelon, est 
ou 1 novembre 1958, en position de service détaché auprès du 
Gouvernement marocain, en qualité de secrétaire général au secré- 
tariat d'Etat à la Pa et aux sports, puis de conseiller techni- 
que au ministère de l'éducation nationale (jeunesse et sports). 





dès aflaires étr res de 3 classe, 3% échelon, est placé en 

tion de service détaché auprès du Gouvernement marocain 

une durée maxiroum de cinq ans, à compter du 8 février 1958, en 
qualité d'expert assistant technique. 


Par arrêté du 20 juillet 1959, M. Brosset (André), secrétaire y “— à 
pour 





Par arrêté du 20 juillet 1959, M. Rertrand. (Jean), secrétaité adjoint 
des aflaires étrangères de 3e classe, 5 échelon, est placé en posi- 
Lon de service délaché auprès du Gouvernement marocain 4 
une durée maximum de eg ans, à compter du 8 février 1958, 
en qualité d'expert assistant echnique. 





Par arrêté du 20 juillet 14959, M. Audebert (Pierre), secrétaire 
adjoint des aflaires étrangères de 2° classe, 2° échelon, est placé 
en position de service délaché auprès du Gouvernement marocain 
pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 8 février 1908, 
en qualité d'expert assistant technique. 





Par arrêté du 20 juillet 1959, M. Campredon (Jean-Pierre), secré- 
taire des affaires étrangères, 7° échelon, est pes en position de 
service détaché, du 1° janvier 1957 au 10 juillet 1958, auprès du 
Gouvernement marocain, en qualité d'expert assistant technique. 





Par arrêté dun 20 juillet 1959 M. Sazarin (Pierre), secrétaire des 
affaires étrangères, 4 échelun, est placé en position de service 
delaché lp une dnrée maximum de cinq ans, à compter du {er jan- 
vier 1957, auprès du Gouvernement marocain, en qualité d’expeît 
essistant technique. » 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 25 juillet 1959 portant approbation de l'érection d'un 
© commémoratif à Saint-Genés-Champanelle (Puy-de- 


Par décret en date du 25 juillet 1959, pris en application des K- «.# 
tinns du décret du 16 janvier 1947 re réglementation pour l'érec- 
tion de monuments commémoratifs, est approuvée l'édification, à 
Saint-Genès-Champaneïlle (Puy-de-Dôme) d'un monument à la mé- 
moire de Louis Rosier, coureur automobile clermontois. 





Administration préfectorale. 


Par arrêté du 18 juillet 1959, M. Gros (Roger), inscrit sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet, es} 
nommé chef de cabinet du préfet de l'Allier. 


) 4 





Personnel des préfectures. 


Par arrété du % juillet 14959, M. Henri Gonvine, attaché dé 
% classe, & échelon, à la préfecture de Constantine. est placé en 
position de servire détaché ve une durée de ag ans, à compter 
du 1er juillet 1958, auprès de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie, pour exercer les fonctions d’inspécteur de l'assistance 
publique dans le département de Sétif. 
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CoMMAupaNTS 


— —— 


Par arrêtés en date du 26 mai 1959: 


M. Lazuech (Robert), commandant de la sûreté nationale de 
œæ échelon à la direction générale de ja sûreté natioriale (sous- 
direction des compagnies républicaines de sécurité), est promu 
commandant principal de la sürelé nationale de 1æ échelon. 


M. Villemin (André), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de ?° échelon à la compagnie républicaine de sécurité n° 73, à 


Bergerac, est promu commandant de la sûreté nationale de 


> échelon. 

M. Villemin (André), commandant de la sûreté natianale de 
2 échelon, est muté, dans l'intérêt du service, à la compagnie 
républicaine de sécurité ne 441, à Lyon. | 





Par arrôté en date du 23 juin 1959, Thonorariat est conféré à 
M. (lausses (Georges), commandant de la sûreté nationale en 
retraile, 





Par arrêté en date du 23 juin 1959, pris en application de la loi 
du : juin 1961, M. Errard (Raymond) est réintézré dans ses fonc- 
tions de commandant des gardiens de la paix de 4 classe à compter 
du 3 janvier 4954. y 


M. Errard (Raymond) est reclassé commandant de la sûreté 
nationale de 1e échelon à compter du 8 janvier 1%54. 


La situation administrative de M. Errard est établie comme suit: 


4er avril 1955, u commandant de 2% échelon. 
>» septembre 1 promu commandant principal de 1e échelon. 
2 seplembre 1%8, promu commandant princigal de 2 échelon. 


OFFICIERS 


Par arrêtés en dale du 10 juin 1%9, les officiers de paix de la 
sûreté nationale de % échelon dont les noms suivent sont promus 
officiers de paix principaux de la sûreté nationale de 2 échelon: 

M. Lelay (Marcel), du groupement de C. R. S. ne 3, à Rennes. 

M. biem (André), de la compagnie républicaine de sécurité 
n° 103, à Mulhouse, 

M. Gouya (Marcel), de la compagnie républicaine de sécurité 
n° 111, à Rennes, 


M. Gouya (Marcel), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon, est muté, dans l'intérêt du service, à la compa- 
gnie républicaine de sécurité ne 402, au Mans. 

M. Boucherg (Francis), officier de paix principal de la sûreté 
nationale de 2 échelon, est muté, pour convenances personnelles, 
à la compagnie républicaine de sécurité ne 111, à Rennes. 


Par arrêtés en date du 16 juin 1959: 

M. Caræsco Da + officier de paix principal de Ja sûreté 
nalionale de 2e échelon au corps urbain de Pau, actuellement en 
congé de longue durée avec traitement, est maintenn dans celle 
position pour une nou riode de six mois (septième congé) à 
compter du 18 mars 

M. Pinauit (Raymond), officier de paix principal de la sûreté 
nalionale de 2e échelon au € ‘urbain de Perpignan, est placé 
en congé de longue durée avec traitement pour une période de six 
Jois (premier congé) à compter du 18 février 195%, 


Par arrêté en date du 23 juin 1959, M. Vergnoux (René), officier 
de paix principal de la sûreté nationale de ? échelon, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1# juillet 1959. 





Par arrêtés en date du 30 juin 1959: 

M Denier (Marcel), officier de paix principal de la sûreté natio- 
haie de 2 échelon, est multé, pour convehances personnelles, à 
la compagnie républicaine de sécurité ne 4, à Marly-le-Roi. 

M. Mout (Georges), officler de paix principal de la sûreté natio- 
Dale de 2 échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au com- 
IMmandement par intérim de la compagnie républicaine de sécurité 
1° 13, à Montluçon. : 

M. Beigbeder {Albert}, officier de paix principal de la sûreté 
nationale de 2% échelon, est muté, dans l'intérêt du service, à la 
compagnie républicaine ‘de sécurité ne 73, à Bergerac. 

L'honorariat est conféré à M. Lanniaux (Gaston), officier de paix 
de la sûreté nationale en retraite. = + 


—+0+- 











MINISTERE DES ARMEES 





Armée do terre (active). 





Par arrêté du 8 juin 1959, M. le lieutenant de rmerie Del 
Ce CR é par arrêté du octobre 1955, 
compter du 1e juillet 19%5, dans la position hors cadres (mission) 
à la disposition du ministre des affaires étrangères (mission diplo- 
matique auprès de l'O. N. U. à Jérusalem), est replacé dans Îles 
cadres et remis à la disposition du ministre des armées à compter 
du 26 juillet 1%%4 





Sont déclarés admissibles au titre du concours de 1959: 261 can- 
didats (listè ne 1). 


Sont déclarés admissibles de droit au titre de 1958: 4 candidats 
(liste ne 2). 


Liste xe 1 


Abadie (Jean-Louis), se’gent, infanterie. 

Abiven (André), sergent, infanterie. 

Albasini (Jacques-Pierre), sergent, infanterie. 

Allano (Joseph-Yves), sergent, transmissions. 

Allignon (Guy-Mary), maréchal des logis, artillerie, 

André (Pierre-Henri), sergent, infanterie. 

Autin (Gérard-François), sergent, infanteric. 

Baecetti (Jean-Marc), maréchal des logis chef, train. 

Baledens (Francis-Marie), maréchal des logis, artillerie de marine. 

Balliot (Pierre-Denis), maréchal des logis, artilerte A. A. 

Barbaret (Pierre-Joseph), maréchal des logis ohef, À. B. C. 

Barbry (Georges-Joseph), sergent, infanterie. 

Bauduin (Hubert-Victor), sergent, infanterie. 

Bellemain (Claude-Michel}, sergent, génie. 

Benay (Emile-Philippe), maréchal des logis chef, train, 

Benet (Maurice-René), sergent, transmissions. 

Bensad (Jean-Claude), maréchal des logis, artillerie. 

Bernede (Francis-Etienne), sergent, transmissions. 

Bergerat (Alain-Charles), maréchal des logis, artillérie de 
marine, 

Besson (Miche]l-Armand), maréchal des logis, À. B. C. 

Bigoin (Lucien), sergent-chef, transmissions. 

Bini (André-Paul), sergent, génie. 

Biziou (Jean-Pierre), maréchal des logis, artillerie de marine. 

Bianc (Roger-Jules), sergent, infanterie. 

Boinnot (Guy-Antoine), sergent, infanterie. 

Boisse (Bernard-Louis), sergent-chef, infanterie. 

Bonfils (Michel-Jacques), sergent-chef, infanterie, 

Bonguet (Martial-Abel), maréchal des logis chef, train. 

Bonnefous (Raymond-René), maréchal des logis, train. 

Bonnet (Jean-Philippe), maréchal des logis chef, artillerie. 

Bouhet (Andrien-Clément}, maréchal des logis chef, train, 

Bourguet (Marc-Pierre)}, maréchal des logis, train. 

Briniet (Michel-llenri), maréchal des logis, À. B. C. 

Briffaut (Michel-Paul}, sergent, finfanterie. 

Brunner (Jack-Roger), scrgent-chef, génie. 

Burlot (René-Marcel), sergent-chef, transmissions. 

Buior (”eorges-Jean), sergent, C, T. T. ©. M. 

Cabon 4ALouis), sergent, infanterie de marine, 

Canevel (Jean-Louis), maréchal des logis chef, artillerie. 

Cany (Christian-Emile), maréchal des logis, artillerie. 

Caquelard (André-Jules), maréchal des logis, train. 

Care (René-Lucien), maréchal des logis chef, artillerie À, A. 

Cariou (Yves-Pierre), sergent-chef, genie. 

Catinaud (Pierre-Vincent), mar‘chal des logis chef, artillerie. 

Cauvin (André-Auguste), sergent, transmissions. 

Chabrol (Pierre-Louis), sergent, infanterie. 

Chaise (Jean-François), sergent-chef, transmissions. 

Charpenet (Jean), sergent, infanterie. 

Chartron (Georges-Marcel), adjudant, transmissions. 

Chatelet (Yannick-Marie), sergent-chef, infanterte. 

Chenavas (Jean), maréchal des logis, train, 

Chevillon (Jean-Pierre), maréchal des- logis, artillerie. 

Claudel (Morius-Henri), sergent, infanterie. 

Coenon (Jean-Etienne), sergent, infanterie. 

Combaud (Robert-Jean), sergent-chef, infanterie. 

Comby (Alain), sergent-chef, infanterie. #” 

Cordier (Gérard-Joseph), maréchal des logis chef, artillerle A, A, 

Cormerois (Michel), maréchal des logis, artillerie A. 4 
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Cornec (bDaniel-Jean), maréchal des logis chef, artillerie, 
Cusin-Gogat (Max-François), sergent-chef, transmissions. 
Cuvier (baniel-Léon), sergent-chef, transmissions, 
Cwidak (Claude-Michel), maréchal des legis, train. 
Cypel (Richard), maréchal ds logis, artlillerie A. A. 
Dalle (Philippe-Jean), sergent, infanterie. 
Dalle (Yves-Fernand), sergent, infanterie. 
Dasse (Jacques-Jean), sergent-chef, infanterie. 
Daure (Claude-Jean), sergént-chef, infanterie. 
bavid-Maufras (Jacques-Claude), sergent, infanterie de marine. 
Dazat (Jean-Robert), maréchal des logis chef, A. B, C. 
Decrouez (Jean Charles', maréchal des logis chef, artillerie. 
Demangel (Jacques-Hubert), maréchal des logis chef, artillerie. 
Deprugney Christian), sergent, infanterie de marine. 
Deschamps (Marcel), sergent, in'anterie de rmnaïine. 
Desgrées du Lou (Jean-Pol), maréchal des logis, A. B. C. 
Dessus (Maurice-Henri), sergent-chef, transmissions, 
Dissard (Pierre-Marins), sergent-chef, transmissions. 
Demange (Gérard-Georges), se-gent-chef, infanterie. 
Dubois (Bertin), sergent-chef, transmissions. 
Dupont (Michel-Louis), maréchal des logis chef, artilierie. 
Durtelle de Saint-Sauveur (Henri), sergcnt-chef, infanterie. 
Dusser (Gaston-Jean), sergent-chef, in'anterie. 
Dutheil de La Rochère (Gérard), maréchal des logis, A. B. C. 
Egiemme (Jean-Jacques), sergent, infanterie. 
El Habib Larbi, maréchal des logis, artillerie. 
Estèbe (Christian-Pierre), maréchal des logis chef, train. 
Farine (Michel-René), maréchal des logis chef, artillerie, 
Fontaine (Christian-André), sergent-chef, infanterie. 
Fornbacher (Alain-Gilbert), sergent-chef, infanterie. 
Fourmy (Louis-Albe:t), maréchal des logis chef, train. 
Franz (André-Antoine), sergent-chef, infanterie de marine. 
Frappa (Jean-Pierre), maréchal des logis, A. B. C. 
Frescaline (Claude-Juhen), sergent chef, transmissions. 
Gagnepain (André-Jean), maréchal des logis, artillerie. 
Gailiègne ((Gilles-Jean), sergent, infanterie. 
Ganne (Claude-Pierre), maréchal des logis, A. B, C. 
Garandel (Fançois-André), sergent-chef, infanterie. 
Gary :Pierre), sergent, transmissions. 
Gautier (Jean-Charles), maréchal des logis, artillerie A. A. 
Ghio (Armand-Joseph), sergent, transmissions, 
Gibon (Roger-Henri), maréchal des logis, train. 
Gilles (André-Pierre), maréchal des logis, artillerie de marine. 
Gillet  (Pierre-Alhert), sergent-chef, infanterie. 
Gillot (Daniel-Gabriel), maréchal des logis chef, artillerie, 
Gio’gi (Jean-Paul), maréchal des logis, arti l:rie de marine. 
Gobert (Arimel-Jean), maréchal des logis chef, artillerie. 
Gomis (Jean), sergent, infanterie de marine. 
Grammatlico (Joseph-Jean), maréc'al des logis, train. 
Grandidier (Claude-Emile), maréchal des logis chef, À. B. cd. 
Grasset (llenri-Paul), sergent, infanterie de marine. 
Grégoire (Gilbert-Lione:\, sergent-chef, in'anterie. 
Grenier (Lucien), maréchal des logis, train. 
Guichene (Pierre-Marcel), sergent, infanterie. 
Guilhem de Pothuau (Antoine), maréchal des logis chef, À. B. C. 
Guillo (André-François), sergent-chef, gémie. d 
Guillon (Jean-Paul), maréchal des logis chef, train, 
Guivarc'h (Paul-René), sergent, transmissions. 
Gunepin (Guy), sergent, infanterie, 
Hamelin (Roland-Alain), sergent-chef, génie. 
Henry (Albert-Antoine), sergent, génie. 
Herbe (Michel-René), sergent-chef, génie. 
Hetzel (Bernard-Jacques), maréchal des logis chef, train. 
Hirrien (Paul), sergent, infanterie de marine. 
Horz (Roger-Raymond), maréchal des logis, train. 
Houbre (Alphonse-Albert), maréchal des logis, A. B.-C. 
Huart (Bernard-Maurice), sergent-chef, infanterie, 
lubert (Roger-Georges), maréchal des logis chef, train. 
Huguel (Guy-Claude), sergent, transmissions. 
Htis (Michel-Armand), sergent, infanterie. 
Imbert (Michel-Laurent), sergent-chef, Infanterie, 
Irigoiti (Edmond-Pascal)}, sergent-chef, infanterie. 
Jacquot (André-Albert), sergent, transmissions, 
Jay (Maxime-Robert), maréchal des logis, artillerie antiaérienne. 
Jeannesson (Jean-Claude), sergent-chef, infanterie. 
Jeannotte (Guy-Marcel), sergent-chef, infanterie, 
Jezequel (Yves), sergent-chef, infanterie. 
Jolly (Jean-Michel), maréchal des logis, artillerie. 
Jouannic (Claude-Jean), maréchal des logis chef, artillerie. 
Juncker (Pierre-Lucien), maréchal des logis chef, artillerie anti- 

aérienne. 

Kerhoas (Alain-Marie), maréchal des logis, A. B. C 
Kostiuk (Jean), sergent, infanterie. 
Khrissate Kamel, sergeht, transmissions. 
Lacaze (Maurice-André), sergent, infanterie de marine. 
Laderriere (Michel-Louis), maréchal des logis, artillerie, 
Lamuolte (Jean-René), maréchal des logis chel, artillerie, 
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Lamouric (Claude-Jean), sergent, infanterie. 

L'Arbiose (Marcel-Paul), sergent-chef, infanterie. 

Lasselin (Guy-André), sergent, transinissions. 

Lasserre (Jean-Gabriel), maréchal des logis chef, A. B. C. 

Leclerecq (Guy), sergent-chef, infanterie. 

Leduc (Robert), maréchal des + 4 chef, A. B. C. 

Lefeuvre (Jean-Yves), sergent-chef, infanterie. 

Lemeur ,Jean-Koël), maréchal des logis chef, train. 

Lemeur ‘Raymond), sergent-chef, infanterie. 

Le Moal (Rémy-lean), sergent, infanterie de marine. 

Leray (Robert-Jean), maréchal des logis chef, A. B. C. 

Le Toquin (Jacques-Gaston), sergent, génie. 

Letrange (Bernard-Emile), maréchal des logis, A. B. C. 

Leuregans (Michel-Raymond), sergent-chef, infanterie. 

Leveau !Jacques-Henri), sergent-chef, transmissions. 

Loisel (Roger-Alfred), sergent, infanterie. 

Lucien-Reinette (Roger), sergent, infanterie. 

Luneville (Michel-Gérard), sergent, transmissions. 

Maeh (François), sergent-chef, transmissions, 

Maignan (Marcel-Maurice), sergent, génie. 

Maillard (Jean-Claude), sergent, génie. 

Maillot (Bernard-André), maréchal des logis chef, À. B. C. 

Maire (Gaston-Jean), sergent-chef, infanterie. 

Maire (Joël-Marie), sergent, transmissions. 

Maison (Gilbert-Paul), sergent-chef, infanterie. 

Malinet (José-Désiré), maréchal des logis chef, À. B. C, 

Mangieu (Jacques-Louis), sergent-chef, infanterie. 

Manificat (Bernard-Cyprien), sergent-chef, infanterie. 

Massoulié (Michel-Léon), sergent-chef, infanterie. 

Mathieu (Gérard-Yves), sergent, transmissions. 

Mechraoui Mahomed Madani, maréchal des logis chef, artillerie 
antiaérienne. 

Mercury (Jean-Dominique), sergent-chef, transmissions, 

Meynard (Denis-Yves), sergent, transmissions. 

Millet (Roland-Lucien), sergent-chef, infanterie. 

Mirigay (André-Fernand}, sergen!-major, infanterie 

Moras (de) (Alain-Constant), sergent-chef, transmissions. 

Moreau (Jean-Michel), adjudant, artillerie. 

Moreau (Jean), sergent, infanterie de marine. 

Morelli (Roger-Segond), maréchal des logis chef, À. B. C. 

Morlot (Claude-Pierre), maréchal des logis che, artillerie anti- 
aérienne. 

Mounier (Jean-Célestin), maréchal des logis chef, artillerie. 

Mule (Pierre-Alfred), maréchal des logis chef, À. B. C. 

Nedellec (Raymond), maréchal des logis chef, artillerie. 

Nemo (Pierre), sergent, infanterie de marine. 

Nicolas (Jean-Joseph), sergent, infanterie. 

Noël (Jean-Marie), sergent, infanterie de marine. 

Noël (René-Ciaude), sergent, transmissions. 

Oms (Roger-Pierre), sergent, transmissions, 

Pacome (Guy-Martial), adjudant, infanterie. 

Parzy (Daniel-Pierre), sergent, infanterie de marine. 

Pentcaud (Adrien-Marie), maréchal des logis, A. B. C. 

Pensereau (Philippe-Léonce), sergent, infanterie. 

Perennes (Henri-Marcel), maréchal des logis, artillerie, 

Peret (Jacques), maréchal des logis, artillerie. 

Perolini (Jean-Louis), sergent, infanterie. 

Perret (Jacques), maréchal des logis, A. B. C. 

Perrier (Louis-Charles), sergent-chef, infanterie. 

Perrier (Robert-Emile), maréchal des logis, artillerie. 

Pichon {Christian-Alexandre), sergent-chef, transmissions. 

F, rson (Bernard-Eugène), maréchal des logs chef, art. A. A. 

Pinchemail (Julien-Paul), maréehal des logis chef, train. 

Pioflay (Robert-Ilenry), sergent-major, infanterie. 

Pionnet (André), sdus-lieutenant, infanterie. 

Piozin (Christian-Yves), sergent-chef, C. T. T. ©. M. 

Pitoiset (Bernard-Mañe), sergent, infanterie de marine. 

Plouhinec (Noël-René), sergent-chef, génie. 

Poirier (Georges), sergent-chef, infanterie. 

Porquet (Francis-Xoél)}, maréchal des logis chef, artillerie. 

Portier (André-Francois), maréchal des logis chef, artillerie. 

Pourrat (Jean-Eugène), sergent-chef, transmissions. 

Prêtre (Germain-Victorien), maréchal des logis chef, artilierie. 

Prévot (Guy), maréchal des logis, artillerie. 

Quénaud (Guy-Marcel), maréchal des logis, A. B. C. 

Quinsac (Jean-Jacques), maréchal des logis chef, train. 

Quintin (Jean-Pierre), sergent, infanterie, 

Rabechau!t (Jacques-Marcel), maréchal des logis chef, train. 

Rakotonirainy (Alphonse), sergent, infanterie de marine. 

Renard (Francis), sergent-chef, infanterie, 

Richard (Michel-Raymond), maréchal des logis chef, artilerie 
anti-aérienne. 

Richarnd-Pomet (Maurice), adjudant, train. 

Roger (Jacques-Gaston), maréchal des logis chef, À. B. C. 

Roignot (Jacques-Henri), maréchal des logis, artillerie de marine. 

Rondot (Michel-Henri), maréchal des logis chef, artilierie. 

Roquebert (Bernard-Marie), sergent, infanterie. 


Rouge\in-Baville (Alain), maréchal des logis, À. B. Ç 
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Ruau (André-Albert), sergent, génie. 

Sa'an (Viclor-Georges), sergent-chef, infanterie de marine. 

Sanchez (Etienne), sergent-chef, transmissions. 

Sauveur (Jacques-Pierre), sergent, infanlerie de marine. 

Savalle (Paul-Charles), sergent, infanterie. 

Scapin (Francis-Pierte), sergent-chef, génie. 

Scheurer (Bernard-André), sergent, imanterie. 

Seguinot (Gilbert), maréchal des logis, artilierie. 

Solelhac (Robert-Paul), sergent, infanterie de marine, 

Stervinou (Jean-Victor), sergent-chef, infanterie. 

Stockmann (Charles-Jean), sergent-chef, infanterie. 

Strapazzon (Ernest), sergent-chef, infanterie. 

Tafani (Michel), maréchal des logis, train. 

Tailleur (Jean-Pierre), sergent-chef, infanterie, 

Testot (Marcel), maréchal des logis, artillerie. 

Thibodaux (François), maréchal des logis, train. 

Thomas (Bernard-Roger), sergent-major, transmissions, 

Tonnaire {Michel-Georges), sergent-chef, infanterie. 

Tourton «llenri-llugues), sergent-chef, infanterie. 

Touyeras (Claude-Francçois), maréchal des logis chef, A. B. C. 

Urien (Jean), sergent-chef, infanterie. 

Vaché (Jean-Baptiste), matéchal des logis chef, artillerie, 

Verger (Claude-Julien), sergent-major, infanterie. 

Veschambre (René-Jacques), sergent-chef, infanterie. 

Vésnat (Michel-Rent), maréchal des logis, A. B. C. 

Vester (Waller), sergent-chef, infanterie de marine. 

Vuillemin (Michel-Henri), maréchal des logis chef, artillerie anti- 
aérienne, 

Wartel (Claude-André), maréchal des logis, artillerie. 

Weller (Pierre-Marie), sergent, infanterie. 

Widerspach-Thor (Pierre), sergent-chef, infanterie. 

Winterhalter (Robert-René), sergent-chef, infanterie de marine. 

Zaëgel (Gilbert-Joseph), sergent-chef, infanterie. 


Liste No 2 


Doudies (Michel), sergent-chef, infanterie. 

Gehan (Jacques), maréchal des logis chef, artillerie. 
Gilbert (Jean), maréchal des logis, artillerie. 
Porcheron (Jean-Gaston), sergent-chef, transmissions. 

Les épreuves orales débuteront le 30 juillet 1959 à l'école mili- 
taire de Strasbourg. 

Le tour de passage des candidats à l'examen oral est déterminé 
par l’ordre alphabétique du premier de leurs moms, à partir d’une 
lettre tirée au sort à l'état-major" de l’armée. Cette lettre, pour le 
concours de 1959, est la lettre « B ». 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Cautionnement et nomination d'agents comptables. 


rar arrêté en date du 2? juillet 1959: 

Le cautionnement des agents comptables des centres régionaux 
de documentalion pédagogique a été fixé à la somme de 1 million 
de francs. 

Le cautionnement des agents comptables des centres départemen- 
À doeumentation pédagogique a été fixé à -la somme de 


Par arrêté en date du juillet 1959: 

Le cautionnement de l'agent comptable du service technique et 
économique, —organisme créé par la chambre d'agriculture des 
Basces-Pyrénées, a été fixé à la somme de 500.000 F. 

Le caulicnnement de Fagent comptable du service technique et 
économique, organisme Créé par la chambre d'agriculture de Tarn- 
<t-Garonne, a été fixé à la somme de 500.000 F. 

Le cautionnement de l'agent comptable du service de formation 
professionnelle agricole, organisme créé par la chambre d'agricul- 
lure de la Loire-Atlantique, a été fixé à la somme de 500.000 F. 

Le cautionnement de l'agent comptable du service d'utilité agri- 
cole « Vulgarisation et gestion des exploitations agricoles », orga- 
nisme créé par la chambre d'agriculture de la llaute-Garonne, à 
Cté fixé à la somme de 500.000 F. 





Por arrêté en date du 7 juillet 1959, M. Guyon (Guy-Marie-Fer- 
nand), inspecteur du Trésor, a été chargé, à litre provisoire, des 
fonctions d'agent comptable du centre de sécurité sociale des tra- 
vailleurs migrants et le montant du cautionnement dudit agent 
comptable a été fixé à la somme de 1.000.000 F. 











Par arrêté en date du 10 juillet 199, le cautionnement de l'agent 
comptable du centre national d'éludes judiciaires a été fixé à la 
somine de 2.000.000 F. 


ae ——— 


Par arrêté en date du 10 juillet 199, le cautionnement de l'agent 
comptable des thermes nalivnaux d'Aix-les-bains à été fixé à la 
somme de 2.000.060 F. 





Prorogation des dispositions de l'arrêté du 7 juillet 1958 autorisent 
l'im aîion de 19.000 tonnes de sucre blanc granulé au tiire 
de campagne 1958-1959 en Airique occideniale française, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'agriculture, le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 re'alif au régime éconn- 
mique de l’a:coo! et portant organisalion d'un plan sucrier, noiaim- 
ment en son article 15; ” 

Vu l'arrêté du 7 juillet 1%8 autorisant l'importation de 
10.000 tonnes de suere blanc granulé au titre de la campagne 
1958-1959 en Afrique occidentale française, 

Arrêlent : : 

Art, fer, —; L'autorisation, donnée par l'arrêté susvisé du 7 juil 
let 1958 à la Sociélé des raffineries de sucre de Saint-Louis d im- 
gocier. au titre de la campagne 1958-1959, 10.000 tonnes de sucre 
anc granulé destiné à l'agglomérerie de la Compagnie africaine 
de produits alimentaires à Dakar, est prorogée pour la durée de 
la campagne 1959-1960. 

Art. 2. — Le direc'eur des finances extérieures au ministère 
des finances et des aflaires économiques et le directeur de l'agri- 
culture au ministère de l'agricullure sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAXMOND ARASSE, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE LACARMIÈRE, 





Création au commissariat général du plan 
d'une commission de l'eau. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissariat général du plan, et notammeñt son article 5; 

Vu le décret no 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisalion et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrûle : 
Art. er, — il est créé au commissariat général du plan une 
comimission de l'eau. 
Art. 2. — Cette commission est ainsi Composée: 


Président. 


M. Paira, préfet, ancien inspecteur général de l'administration 
en mission extraordinaire, directeur général de la Socicté 
anonyme de geslion immobilière (S. A. G. L). 


Vice-présidents. 


MM. Alby, directeur des mines. 
David, directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole. 
Laval, directeur des ports maritimes et des voies navigables. 
Mairey, secrétaire général du ministère de l'intérieur, 


Membres de droit. 


Le directeur général des eaux et forêts, le directeur général de la 
santé publique, les directeurs du Trésor, du budget, de l’administra- 
tion départementale et communale, de l'aménagement du terriioire, 
du gaz et de l'électricité, des industries chimiques, du commerce 
intérieur, le chef du service de l'inspection générale de l'économie 
nationale, ou leurs représentants. 
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Membres nommés. 


MM. Alix, chef du service « Travaux et installalions » au commis- 


MM. 


sariat à l'énergie atomique, 

Archambault, directeur du bureau d'études de géologie appli- 
quée et d'hydrologie souterraine. 

Calvet, inspecteur général du génie rural. 

Cardey, ingénieur à la Société d’électro-chimie, d’électro-métal- 
lurgie et des aciéries électriques d'Ugine. 

Chapouthier, professeur d'hydraulique à l'école nationale des 
ponts ct chaussées. 

Clermont, ingénieur en chef des mines, 

Crussard, président directeur général de la Société d’aménage- 
ment urbain et rural (S. A. U. R.). 

Delattre, directeur général de la Compagnie nationäle du Rhône, 
président de la Société hydrotechnique de France. 

Denozière, ingénieur en chef du génie rural. 

Dessèvre, directeur aux mines domaniales de potasse d'Alsace. 

Desvignes, inspecteur général des ponts et chaussées, chargé 
de mission au conseil national des services publics départe- 
mentaux et COMMUNnAaUx, 

Deymié, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Drouhin, directeur de l'hydraulique et de l'équipement rural 
en Algérie, président de l'Association française des irrigations 
et drainages. R 

Escande, directeur de l'école nationale supérieure d’électro- 
technique et d'hydraulique de Toulouse, membre de l'acadé- 
mie des sciences, 

Fréville, maire de Rennes. 

Friedel, ingénieur général des mines. 

Genesteix, conseiller général de l'Indre, président du syndicat 
intescommunal de Fontgombault. 

Gibrat, président permanent du comité technique de la Société 
hydrotechnique de France. 

Gosselin, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Huvelin, directeur général de la Compagnie générale des eaux. 

Keilling, prolesseur à l'institut national agronomique. 

Laffitte, directeur du Bureau de recherches géologiques, géo- 
physiques et minières (B. R. G. G. M.). 

Lamour, président directeur général de la Compagnie nationale 
d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc. 

Lavaill, maitre des requêtes au conseil d'Etat. 

Leroy, directeur général de ja Société centrale d'équipement 
du territoire. 

Lyon, inspecteur général du génie rural. 

Merlin, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Olivier-Martin, directeur de l'équipement à Electricité de France. 

Pardé, professeur à l'école des ingénieurs hydrauliciens de Gre- 
noble. 

Préaud, président de l'Association française pour l'élude des 
eaux, 

Profil, secrétaire du conseil de l'Association technique de la 
sidérurgie. 

Roulleau, inspecteur général de la météorologie, directeur de 
l'établissement d'études et de recherches météorologiques. 
Sauvage de Saint-Marc, directeur général de la Société greno- 
bloise d'études et d'applications hydrauliques (8. ©. G. R. 

E. À. 11.) 

Sayour, directeur du comité « Hygiène et Eau ». 

Thuillier, président de la Société lyonnaise des eaux et de 
l'éclairage. 

Tricart, professeur à l'institut de géographie appliquée de l'uni- 
versité de Strasbourg. 


Rapporteur général. 


Chéret, Ingénieur des ponts et chaussées, 


Rapyorteurs. 


Boitel, administrateur civil au ministère de l’intérieur. 
Darves-Bornoz, ingénieur du génie rural. 
Perrin-Pelletier, ingénieur des mines. 


Art. 3. — Le commissaire général du plan est chargé de l'exécu- 


tion 


du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 24 juillet 1959, 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 








— 


affaires économiques au comité directeur du fonds 
coope”ation. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret ne 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l'aide et à ?a 
coopération eatre la République et les autres Etats membres de la 


Communauté, 


Vu le décret ne 59-464 du 27 mars 1959 relatif au comité directeur 
du fonds d'aide et de cvopération, et notamment son article 4er, 


Arrête : 


Art. er, — Sont désignés pour représenter le ministre des finances 
et des affaires économiques au comité directeur du fonds d'aide et 


de coopération : ” 


Le directeur du Trésor ou son représentant ; 
Le directeur . du _ ou son représentant; 
Le chef du service 

représentant. 


es aflaires économiques’ d'outre- 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1959. 


Pour le ministre et par 


délégation : 


‘ Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 








MINISTERE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Brevet professionnel de chaudronnier. 





Par arrêté du 7 juillet 1959, les conditions d'inscription et l’annexe 1 
(règlement d'examen) de l'arrêté du 15 juin 1 instituant, sur 
le plan national, le brevet professionnel de chaudronnier ont été 
modifiées. (Ce texte sera publié au Bulletin officiel de l'éducation 


nationale.) 


Le brevet professionnel de chandrannier sera réimprimé par les 
soins du Builetin ofjiciel de l'éducation nationale (service d'édition 


et de vente des publications de "l'éducation nationale, 
Four, Paris [6°]}). 





Brevet professionnel de mécanicien. 


13, rue du 


Par arrêté du 7 juillet 1959, les conditions d'inscription et l’annexe 1 
(règlement d'examen) de l'arrêté du 16 février 1957 instituant, sur 


le plan national, le brevet professionnel de mécanicien 
découper et à emboutir ont été modifiées, 


L'arrêté rectificatif et le nouveau règlement relatifs à 


en oulils à 


cet examen 


seront publiés en feuillets encartés dans la brochure correspondante 
par les soins du Bulletin officiel de l'éducation nationale (service 
d'édition et de vente des publications de l'éducation nationale, 


13, rue du Four, Paris [6°}). 





de la section technique 


Suppression 
du collège moderne de jeunes de Mirande (Gers). 


Par arrêté en date du 9 juillet 1959 


section technique fonetion- 


la 
nant au collège moderne de jeunes filles de Mirande (Gers) esi sup- 


primce à dater du 45 septembre 19%59. 





Certificats d'aptitude professionnelle d’ouvrier en blanc 


en lutherie 


(premier degré), d'ouvrier en lutherie et d'ouvrier archetier, 





Par arrêté du 10 t 1959, ont été institués, sur le plan national, 


les certificats d'aptitude professionnelle suivants : 


1° Ouvrier en blanc en lutherie (premier degré); 
20 Ouvrier en lutherie; 
3° Ouvrier archetier. . 


Les arrêtés et les règlements et programmes relatifs à ces examens 


seront ee en fascicules me les soins du Bulletin 
l'éducation nationale (service d'édition et de vente des 
de l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris [6*)}). 





publications 
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départements où organisé un concours de recrutement 
Len RSS (es où troisième année d'école normale) 





Par arrêté du 25 juiilet 1959, la liste des départements où sera orga- 
nisé en 1959 un concours de recrutement des élèves maîtres et des 
élèves maîtresses en troisième année d'école normale, ainsi que Île 
nombre de places mises à ce concours, sont fixés ainsi qu'il suit: 


Académie de Paris. 


Département de la Seine. — Elèves maitres: 49; élèves mai- 


tresses: 29, 
Département du Cher. — Elèves maîtres: 9; élèves maîtresses: 5. 


Département d’Eure-et-Loir. — Elèves maitres: 6; élèves mai- 


tresses: 13. 
Département du Loiret. — Elèves maîtres : 9; élèves maîtresses: 9. 
Département de Loir-et-Cher. — Eièves maîtres: 2; élèves mal- 


tresses: 13. 
Département de la Marne. — Elèves maîtres: 11; élèves mal- 


tresses: 14. . 
hépartement de l'Oise. — Elèves maîtres: 14; élèves maîtresses: 9. 
Département de Seine-et-Marne. — Elèves maitres: 7; élèves mai- 
tresses 22, 
Département de Seine-et-Oise. — Elèves maîtres: 29; élèves mal- 
tresses: 29. 
Académie d'Aix. 


Département des Bouches-du-Rhône. — Elèves maîtres: 24; élèves 


maîtresses: 31. 
Département de la Corse. — Elèves maîtres : 9; élèves maîtresses : 9. 


Département du Var. — Elèves maîtres: 5. 
Département de la Réunion. — Elèves maitres: 11; élèves mai- 
tresses: 7. 
Académie de Besançon. 


Pépartement du Doubs. — Elèves maîtres : 10; élèves maîtresses : 21. 

Département du Jura. — Elèves maitres: 5; élèves maitresses: 11. 

Département de la Haute-Saône, — Elèves maitres: 7; éièves -mai- 
tresses: 5. , 

Territoire de Belfort. — Elèves maîtres: 3; élèves maîtresses: 9. 


Académie de Bordeaux. 


Département de la Gironde. — Elèves maîtres: 29; élèves. mai- 
tresses: 34. 

Département de la Dordogne. — Elèves maîtres: 5; élèves mai- 
tresses: 9. 

Département des Landes. — Elèves maîtres : 3; élèves maîtresses : 3. 

Département de Lot-et-Garonne, — Elèves maîtres: 9; élèves mat- 
tresses: 14. 

Département des Bases-Pyrénées. — Elèves maîtres: 9; élèves mat- 
tresses : 9. 

Département de la Guyane. — Elèves maîtres: 3; élèves mai- 
tresses : 2, 

Département de Ja Martinique. — Elèves maîtres: 9; élèves maf- 
tresses: 14. 


Académie de Caen. 


Département du Calvados. — Elèves maîtres: 24; élèves mat- 
tresses: 214. 

Département de l'Eure. — Elèves maîtres: 9; élèves maîtresses: 24. 

Département de la Manche. — Elèves maîtres: 6; élèves mai- 
tresses: 14. 

Département de l'Orne, — Elèves maîtres: 7; é'èves maîtresses : 14. 

Département de la Sarthe. — Elèves tnaîtres: 49; élèves maïi- 


tresses: 19. 
Département de la Selne-Marilime. — Elèves maîtres: 19; élèves 


maîtresses: 17. 
Académie de Clermont. 


Département du Puy-de-Dôme. — Elèves maîtres: 9; élèves mat- 
tresses: 12. 
Académie de Dijon. 


Département de la Côte-dOr. — Elèves maîtres: 24; élèves mat- 
tresses: 29. 

Département de l'Aube. — Elèves maîtres : 26; élèves maîtresses : 9. 

Département de la Haute-Marne. — Elèves maîtres: 9; élèves mai- 
tresses: 9. 


Académie de Grenoble, 


Département de l'Isère. — Elèves maîtres : 9; élèves maîtresses : 24. 

Département de l'Ardèche, — Elèves maitres: 9; élèves mai- 
tresses : 9, 

Département de la Drôme. — Elèves maîtres: 7; élèves mat- 
tresses: 7, 








Département de la Savoje. — Elèves maîtres: 5; élèves mat 


tresses: 9. 
Département 
maitresses3; 7. 


Département 


de la Haute-Savoie, — Elèves maitres: 5; élèves 


Académie de Lille. 
du Nord: 


Lilie. — Elèves maîtres: 29: é'èves maîtresses: 29. 
Douai. — Elèves maîtres: 29: élèves maîtresses: 29. 


Défartement de l'Aisne, — Elèves maitres: 40; élèves mat- 
tresses: 11. 

Département des Ardennes. — Elèves maîtres: 19; élèves maf- 
tresses: 20. 

Département du Pas-de-Calais, — Elèves maîtres: 29; élèves mat- 
tresses: 39. 

Département de la Somme. — Elèves mailres: 19; élèves malt- 
tresses: 19. 


Département 
tresses: 31. 


Académie de Lyon. 


du Rhône, — Elèves maitres: 34; élèves mat- 


Département de l'Ain. — Elèves maîtres: 11; élèves maîtresses: 14, 


Département de la Loire. — Elèves maitres: 


tresses: 99, 
Département 
tresses: 29, 


* Département 
tresses: 11. 


19; élèves mai- 


de Saône-et-Loire. — Elèves maîtres: 19; élèves mat- 


Académie de Montpellier. 


de l'Hérault, — Elèves maîtres: 11; élèves male 


Département gu Gard. — Elèves mailres: 7; élèves maitresses: 7. 


Département 


maitresses: 19, 


Département 


Académie de Nancy. 
de Meurthe-et-Moselle. — Elèves maîtres: 11; élèves 
élèves mai- 


de la Meuse, — Elèves maîtres: 5; 


tresses: 19. 
Académie de Poitiers. 
Département de la Vienne, — Elèves maîtres: 5; élèves mat. 
tresses: 6, 
Département de la Charente, — Elèves maîtres: 11. 
Département de la Charente-Marilime. — Elèves maîtresses: 19. 
Département de l'Indre, — Elèves maîtres: 7; élèves maîtresses: 9, 
Département d’indre-et-Loire. — Elèves matlresses: 14 
Lépartement des Deux-Sèvres. — Elèves maitres: 7; élèves mal- 
tresses: 9. 
Département de la Vendée, — Eïèves maîtres: 5. 
Département de la Haute-Vienne, — Eièves maitres: 11; élèves 
maîtresses : 19. 
Académie de Rennes. 
Département d'Ilie-et-Vilaine. — Elèves maîtres: 11; élèves mat- 
tresses: 16. 
Département des Côtes-du-Nord. — Elèves maîtres: 7; élèves mat- 
tresses: 7. 
Département du Finistère, — Elèves maîtres: 9; élèves mat- 
tresses: 9. 
Département de la Loire-Atlantique. — Elèves maîtres: 5; élèves 
mailresses : 9. = 
Département de Maine-et-Loire, — Elèves maîtree: 7; élèves mat- 
tresses: 19. 
Département de la Mayenne. — Elèves maîtres: 4; élèves mat- 
tresses: 7. A 
Département du Morbihan. — Elèves maîtres: 9; élèves mal- 
tresses: 7. 
Académie de Strasbourg, 
Département du Bas-Rhin: 
Strasbourg-Neudorf. — Elèves maîtres: 9. 
Strasbourg-Forêt Noire. — Eières maitres: 2? 
Strasbourg-Meinau. — Elèves maîtresses: 12, 
Sélestat, — Elèves maitresses: 19. 
Département de la Moselle, — Elèves maîtres: 5€, élèves mat. 
tresses: 74. 
Académie de Toulouse. 
Département de la llaute-Garonne. — Elèves maîtres: 7; élèves 


maitresses: 9, 


Département de Tarn-et-Garonne — Eèves maitresses: 14 d 





o 
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Enseignement du premier degré. 








Par arrêté du 21 juillet 1959, Mlle Hoareau (Marle-Thérèse}, îns- 
tilutrice de 3° échelon du département de la Réunion, est mise, 
pour une période de trois ans, à compter du ie mars 1959, à la 
disposition du ministre de l'éducation nationale pour exercer les 
fonctions de rédactrice à l'inspection académique d'Alger. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Affectation définitive au ministère des armées (air) d'un terrain 
ce 7.200 mètres carrés provenant de l'aérodrome de Romitiy-eur- 


Seine (Aube). 





Par arrêté du 29 juin 1959, est affectée, à titre définit, au minis- 
tère des armées (alr), en vue de la construetion de logements pour 
les cadres de la hase aérienne n° 105, une parcelle de terrain de 
7.200 mètres carrés provenant de l'aérodrome public de Romil'y- 
sur-Seine (Aube), telle que ladite parcelle est précisée aux plans el 
élat parcellaire annexés au présent arrété. 





Modification des conditions d'ouverture de l'aérodrome 
déc Châtiolleraull-Targé (Vienne) à la cireulation aérienne publique. 


. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le code de l'avialion civile et commerciale; 

Vu le décret du 3 janvier 1959 relatif au régime dès aérodromes et 
aux servitudes aéronautiques; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1953 relatif à l'ouverture des aérodromes à 
la circulation aérienne publique en métropole et dans les départle- 


ments d'outre-mer; 
Vu la demande du maire de Châtellerault en date du 20 jan- 


vier 1959, 


Arrête : 

Art. fer, — A dater de la publication du présent arrêté, les dispo- 
sitions de l’arrèté du 30 mars 1953 sont, en ce qui concerne l'aéro- 
drome de Châtellerault-Targé (Vienne), modifiées comme suit: 

« Cet aérodrome est rayé de la liste n° 2 et inscrit sur la liste ne 1 
(aérodromes publics contrôlés ou gardiennés) la mention « consignes 
par!liculières » étant supprimée ». 

Art. 2 — Les droits des tiers sont et demeurent expressément 
réservés. 

Art. 3. — Le présent arrêté ne préjuge pas les restrictions qui 
pourront être apportées à l’ulilisation de l'aérodrome dans l'intérêt 
de la circulation aérienne. 

Art. & — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1959 

Pour le ministre des trataux publics et des transports 
et! par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MOMONI, 





Déclaration d'utilité puñlique des travaux d'aménagement 
de la desserte ferroviaire du poste minéralier, au port du Mavre. 


Par arrêté du 8 juillet 199, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'aménagement par le port autonome du Havre de la des- 
serte ferroviaire du poste minéralier situé dans la darse Est du 
bassin Théophile-Duerocq, tels qu'ils figurent au plan annexé au 
résent arrêté. 

Les expropriations nécessaires à l'exécution des travaux men- 
tionnés à l'alinéa ci-dessus devront être réalisées dans un délai de 
cinq ans à compter de la date du présent arrété. 





Déclaration d'utilité publique des travaux de la troisième partie dû 
programme d'amélioration et d'extension du port de, Caen-Ouis- 
troenam (construction d'un quai à Calix). 





Par arrêté du & fulllet 1959, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de construction d'un quai à l'aval du pont de Calix faisant 
l'objet de la troisième partie du programme d'amélioration et 
é'extension du port de Caen-Ouistreham, tels qu'us figurent aux 
trois plans annexés au présent arrèlé, 

Les expropriations nécessaires à l'exéciMion des travaux mention- 
nés à l'alinéa ci-dessr, devront être réalisées dans un délai de cinq 
ans à compter de la date du présent arrête, 














Par arrété du 9 es 1959, est déclarée d'utilité publique la rec- 
tification de la roule nationale n° 66, dans la section comprise entre 
les P. K. 82,988 et 83,243, sur le territoire de la commune de Rupt- 
sur-Moselle (Vosges), conformément aux dispositions du plan annexé 
au présent arrété. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





; 


DS CS RE © 
naie n° 75, entre ep n 
la branche de Pont-de-Claix du canal de la sur le 
î Grenobie, Echirottes, 

Champagnier (Isère). , 


Por arrêté du 9 juillet 1959, est déclaré d'utilité l'amé- 
nagement de la route nationale ne 75, entre Grenoble et Pont-de- 
Claix, avec suppression de la branché de Pont-de-Claix dy eanal 
de la Romanche, sur le territoire des communes de Grenoble, Echi- 
roles, Pont-de-Claix et Champagnier, conformément aux dispositions 
du plan annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires À l'exécution des travaux 


2e 





dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 


de la publication du présent arrété. 





Déclaration d'utilité publique de la rectification de la route natio- 
AS, ET EN PPS Te 





Par arrété du 9 juillet 1969, est déclarée d'utilité publique Ja rec- 
tification de la route nationale n° 129, dans la section comprise 
entre les P. K. 25,959 et 26,108, sur le territoire de la commune 
d'Argewtat (Corrèze), conformément aux dispositions du plan annexé 
au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





L 


Transport de la glace carbonique par colis express dans les autorails 
(art. 18, 810, 518 et nomenclature). 


———— 


Maniènes DANGEREUSES 1959, n° 23 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


, Sur ke proposition du directeur général des chemins de fer et des 
ransports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la mamulention des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 


Art. fer, — Le texte du règlement du 15 avril 1915 pour le trans 
port des matières dangereuses est modifié ainsi qu'il suit: 

1° A l’article 18, paragraphe 2, classe V, ajouter: 

« et l'anhydride carbonique solide (gr. 51.102) expédié en colis 
express et emballé conformément aux prescriptions de l’article 810 ». 

2° Compléter le texte de l'article 810 par l'alinéa 3 suivant: 

« 3. Lorsqu'ils seront remis ax transport pour étre acheminés en 
colis express, les blocs d'annydride carbonique solide (gr. 51.402) 
devront être placés dans des boîtes en carton ondulé à double paroi, 
scellées à l'aide de papier gommé. ; 

« Ces boites seront placées dans une caisse en carton ondulé 
à double cannelure également scellée à laide de papier gommé. 

« Un tel colis ne devra pas peser plus de 50 kg ». 


_ Remplacer le paragraphe 2 actuel de l’article 818 par le sui- 
vant: 

« 2. Chaque récipient contenant des blocs d'anhydride carbo- 
nique solide (gr. 51.402} doit porter en caractères bien iisibles et 
inaélébiles. l'inscription « Glace carbonique. Eviter tout contact à 
main nue avec lé contenu ». 

« L'inseription ci-dessus dispense les expéditeurs de l'emploi de 
l'étiquette prévue à l'appendice n° 1 ». 





c 


tion 
pour 
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Art. 2 — Remplacer, à Ja rubrique + Anh rbonique . 
solide » de la nomenciatnre des matières, le chilien Tue D. — Exemrnons 


colonne 6 par « Voir article 8182 ». 
Fait à Paris, le 15 juillet 1959. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMENC. 

Nora. — Le règlement du 15 avril 1945 n’a pas été inséré au 
Journal officiel. Ce texté ainsi que les rectificalits le mettant à 
jour deux fois par an sont en vente dans les magasins de i’Impri- 
merie nationale: 27, rue de la Convention, Paris (1%); 19, rue 
Scribe, Paris (9%): 18, rue du Four, Paris (6*}, Compte courant pos- 
tal: service d'édition et de vente des publications officielles, 39, rue 
de la Convention, Paris (15), ne 9060-06 Paris. Les dispositions 
de l'arrêlé ci-dessus seront insérées au rectificatif no 171. 





institution des péages sur les navires et les 
au SON Où Canal où Gui © We ee de Eutne. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l'Intérieur, 


vu n code æ np : La 
u imes, modif r le d e 52- 
du 7 janvier 1950: , Scotia : À usant 
Vu le décret du 26 avril 1941; 
Vu la demande présentée par le conseil municipal de la com- 
mune de Bourcefranc, suivant délibération en date du 11 mai 1957; 
Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port du 
Chapus en date du 2 juillet 1958; 
Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques en date 
du 17 avril 1959, 


Arrêtent : 


Art. er, — Il est institué au port dun Chapus, au profit de la 
commune de Bourcefrance, les laxes de péages ci-après définies : 


A. — TAXES SUR LES NAVIRES 


1° Navires attachés au littoral du port du Chapus de la commune 
de Bouscefranc, dans la zone définie par la pointe de Mordac au 
Nord et le cha de tir de Bonnemort au Sud, soit les mouillages 
de la baie du Chapus, de Ja baie de la Grognasse, de la baie de 
Sinche, de l'arise de Maretareuil et de la vasière de Bonnemort. 


Tares annuelles valant abonnement. 


Navires de moins de deux tonneaux de jauge brute... «+ 2.200 F. 
Navires de deux tonneaux et plus et de moins de cinq 
tonneaux de jauge brute......,...... SARA SSD 0 pe 4.200 
Navires de cinq tonneaux et plus et de moins de dix ton- 
NE. 0 PR EEE NON 6.200 
Navires de dix tonneaux et plus et de moins de quinze 
tonneaux de ja brute...... done ds renséarensee ss 000. 0 9.200 
Navires de quinze tonneaux et plus de jauge brute... 412.000 


2° Autres navires accostant au port du Chapus: 
Soit par tonneau de jauge brute légale et par opération (entrée ou 
SOFTIO) ges. 0 0 0 AND connait ee indus se soépvo foie 30 F. 
— taxes annuelles valant abonnement définies au paragraphe 1° 
dessus. 


La taxe sera payable par l’armateur, 


B. — TAXES SUR LES CARPURANTS 


A l'unité de capacité et par opération d'embarquement de tous 
carburants au port du Chapus:; 

Par litre de carburant d’avitalllement de toute nature embarqué à 
bord des bateaux pratiquant la pêche, la conchyticuiture ou la 
plaisance, à l'exclusion de toute autre ermbarcation. .…. se D F. 
La perception aura lieu sur le volume récl embarqué au vu de 

la déclaration d’avitaillement et la taxe sera payée par le piste 

déclarant, qui sera autorisé à majorer du montant de ladite taxe 
le vente du carburant livré afin de la faire supporter par 


C. — MODES DE PERCEPTION 


Lesdits péages, tant sur les navires que sur les carburants, seront 
recouvrés par l’admfnistration des deuanes. 

Les taxes annuelles seront réglées avant le 21 mars de chaque 
année. Toute année commencée sera due intégra'ement, à l'excep- 
tion de la période suivant la mise en vigueur des taxes de péages 
pour Jaquelle les prix d'abonnement seront réduils proportior ueile- 
ment à leur durée ellective d'application, 





4° Taxes sur les navires. — Navires de guerre et bâtiments de 
service des administrations de l'Etat, du département de la Cha- 
rente-Maritime — y compris les bacs automoteurs de la régie dépar- 
tementate assurant la liaison Ojeron-Continent — et dé la commune 
de Bourcefranc. 

20 Taxes sur les carburants. — Aucune exemption ne sera appli- 
auée aux bateaux pratiquant la pêche, la conchyliculture ou la 
plaisance. 

Art. 2. — Le produit des péages institués par l'article 1° du pré- 
sent arrêté est affecté au financement, par la commune de Bource- 
franc, des travaux d'amélioration du port du Chapus pris en consi- 
dération par décision ministérielle du 45 avril 1958, et en parti- 
culier au service des emprunts que Ja commune serait autorisée à 
contracter en vue de ce {Mnancement, 

La durée de perceplion des péages en cause ne saurait excéder le 
délai prévu pour l'amortissement des emprunts que la commune 
serait autorisée à contracter sous la garantie de ces péages. 

Art. 3. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la munf- 
cipalité de Bourcefranc adressera au ministre des travaux publics 
et des transports, au ministre de l'intérieur, au ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques ainsi qu’an receveur des douanes 
chargé de la ag. des un compte rendu détaillé des recettes per- 
cues au port du Chapus, des frais de perception de l'année précé- 
dente et de l'emploi qui a été faît de ces recettes ainsi que Île 
rappel de ces indications pour les années précédentes. 

Art. 4. — Les péages fixés à l'article 1er ci-dessus entreront em 
vigueur trente jours après la publication du présent arrêté av 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1959. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre ct par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 


Pour le ministre de l'intérieur, 
Pour le secrélaire d'Etat, 


Le directeur de cabinet, 
CHRISTIAN DELABALLE. 





uverture concours r le recrutement de sous-chefs de ser- 
” La 8— nids des services éxtérieurs de l'aviation 


vios 
civite et commerciale. 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 


transports, 
Vu l'ordonnance me 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 


énéral des fonctionnaires ; ù 
. Vu l'ordonnance ne 58-1016 du 20 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 


emplois publics de l'Etat; . L 
Vu le hécret no 52-529 du 42 mai 1952 portant règlement d'admi- 


nistration publique relatif au statut du personnel administratif 
supérieur + services extérieurs du secrétariat général à l'aviation 


civile et commerciale, 


Arrêtent : 


Art, 4er — Est autorisée l'ouverture, au cours du deuxième semestre 
4959, d'un concours pour le recrutement de quatre souschefs de 
service administratif stagiaires du ministère des travaux publics et 
des transports, dans les conditions prévues par le décret n° 52-529 


susvisé. 
Un des agents issus de ce concours sera affecté en Algérie. 


Art. 2. — Un emploi sera réservé à un candidat français musulman 
d'Algérie ayant satisfait aux épreuves, dans chacun des groupes 
faisant l'objet d'une liste d'aplitude, dans les conditions prévues 
au titre ler de l'ordonnance précitée du 20 octobre 1958. 
Art. 3. — Un arrêté du ministre des travaux publics et des trans- 
ris fixera le règlement et le -programme de ce concours dans 
4 cadre des- dispositions de l’article 7 du décret du 12 mai 1952 


ainsi que la date et le lieu des épreuves. 


Art. 4 — Le ministre des travaux re et des transports est 
chargé de l’exéeulion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la jonction publique, 
JOSEPH GAND, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des trayaux publics et des transports: 


Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONL, 
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Conseil d'administration de l'aéroport de Paris, 


Par arrété du 11 juillet 195%, est nommé membre du conseil 
d'administration de l'aéroport de Paris, en qualité de représentant 
du commissariat général au tourisme, M. Sainieny, en remplacement 
de M. Boucoiran, démissiunnaire. 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrété en date du ter juillet, en application de l'article L. 6, 
2e, du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Weiser 
René), ingénieur général de la navigation aérienne, est admis a 
aire valoir ses droits à la retraite, par lumite d'âge, à compler du 
B juillet 1969. 


a 


Par arrêté en date du 2? juillet 1939: 

Les dispositions des arrêtés des 4 déremibre 1918 et 17 mai 1956 
portant respectivement titularisation et intégration de MM. Morin 
(Roger) et Holzinger (Edouard) dans le corps des adjoints techni- 
ques de la météorologie sont annulées en ce qui les concerne. 

Les fonctionnaires et agents dont les noms suivent sont intégrés 
&ans le corps des adjoints techniques de la météorologie aux grades 
el classes cj-apres: 


Adjoint technique stagiaire. 
(A compter du 1er janvier 1946.) 


M. Morin (Roger), ancienneté reportée au 31 décembre 1945. 


Adjoint technique de &% classe, 
(A compler du fer janvier 1946.) 


M. Brient (Roger); M. Io!zinger (Edouard), ancienneté reportée 
eu 16 août 19:4 

Les fonctionnaires dont les noms suivent sont nommés : 

M. Morin (Roger), adjoint technique de la météorologie de 
é classe à daler du 1 janvier 1916, services militaires restant à 
Utiliser: 2 ans 5 mois 2 jours; adioint technique de la météorologie 
de % classe à dater du 2? juillet 1916, compte tenu de 2 ans 5 mois 
29 jours de services militaires, services militaires épuisés; adjoint 
technique de la météorologie de 2 classe à dater du 2 juillet 1919. 

M. Brient (Roger), adjoint technique de la météorologie de 3° classe 
à dater du 16 mars 1%: d 

M. Ho:zinger (Edouard), adjoint technique de la météorologie de 
8e classe à dater du 26 octobre 1947, 

Les fonctionnaires dont les noms suivent sont classés, à compter 
du fer Janvier 1950, dans les échelons prévus par le décret ne 51-239 
du 23 février 11: 

M. Morin (Roger), adjoint technique de la météorologie, 3° éche- 
lon, ancienneté reportée au 2 juillet 1949 

M. Brient (Roger), adjoint technique de la météorologie, 2 éche- 
ton, ancienneté reportée au 16 mars 199, 

M. Holzinger (Edouard), adjoint technique de la météorologie, 
2 échelon, ancienneté reportée au 2% octobre 1947. 

Ls adjoints techniques de la métévrologie dont les noms suivent 
sont prormus : 

M. Morin (Roger), adjoint technique de la météorologie, &* éche- 
lon, à comoter du ? octobre 1951: adjoint technique principal de la 
météorologie, 5 échelon, à compter du ? octobre 1951; adjoint tech- 
nique principal de la météorologie, 6 échelon, à compter du 17 PE 
lemvbre 1958, comple lenu d'une réduction de 15 jours au titre de 
tanneée 1%55. 

M. Brient (Roger), adjoint technique de la météorologie, 3° éche- 
lon, à compler du 4 septembre 1951: adjoint technique de la météo- 
rologie, ie échelon, à compter dy à septembre 1951: adjoint tech- 
nique principal de la météorologie, 5 échelon, à compter du 
à septembre 1%7. 

M. Holzinger (Fdouard), adjoint technique de la météorologie, 
3 échelon, à comp du 26 mars 1950: adjoint technique de la 
météorologie, ïe échelon, à compter du 26 août 1952; adjoint tech- 
nique principal de Ja météorologie, 5° échelon, à compter du 
25 août 195. 

Comple tenn des majorations d'ancienneté pour er de 
guerre allribuées à MM. Morin (Roger) et Holzinger (Edouard), 
au titre de la loi n° 52-813 du 19 juilet 19%2, lies fonctionnaires 
ci-dessus désignés sont reclassés : 

M. Morin (Roger), adjoint technique principal de la météorologie, 
Ge échelon, à compter du 11 mai 1951, compte tenu de 4 mois 
18 jours de majoration, majoration épuisée; adjoint technique | 
Cipal de la météorologie, 6* échelon, à compter du 2% avril 1958, 
compte tenu d’une réduction de 15 jours au titre de l’année 1955. 

M. Brient ‘Roger), cdjomnt technique de ja météorologie, 4 éche- 
Jon, à compter du 26 décembre 1952, compte tenu de 1 an 20 fours 
de majoration, majoration épuisée; adjoint technique principal de 
la météorologie, à échelon, à compter du 26 décembre 1955, 





M. Holtngee (Edouard), adjoint terhnique de la météorologie, 
& échelon, à compter du 21 juillet 1952, compte tenu de 1 mois 
5 jours de majoration, majoration restant à utiliser: 3 mois; adjoint 
technique principal de la météorologie, % échelon, à compter du 
24 avril 1955, compte tenu de 3 mois de majoration, majoration 
puisée. . 


Le présent arrêté prendra effet pécuntiaire au plus tôt à la date 
em à titre civil à la météoro:ogie de chacun des fonctionnaires 
reclassés. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1959, en application des articles 
L. 4 et L. 7 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
M. Brisset (Marc), pee de la météoralogie. est admis, sur sa 
eg —: à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1* jan- 
vier % 





Par arrêté en date du 7 juillet 1959, en application de l’article 
L. 4 du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Beau- 
lieu (René), ingénieur en chef.de la météorologie, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraile à compter du 
6 novembre 1959, 





Par arrêté en date du 7 juillet 1959, le tableau d'avancement 
est fixé comme suit, au titre de l’année 1959, en ce qui concerne 
les fonctionnaires du corps des ingénieurs des travaux de la nav 
gation aérienne (branche Télécommunications et signalisation) : 


AVANCEMENT DE GRADE 
Inscription pour la classe exceplionnelle. 


M. Delouf (Albert). 


En exécution de l'arrêté du 7 juillet 4959 fixant, pour l’année 1959, 
le tableau d'avancement de grade des fonctionnaires du corps des 
ingénieurs des travaux de la navigation aérienne (branche Té:écom- 
munications et signalisation), est nomuné : 


A la classe exceptionnelle, 


À dater du {er janvier 1959: M. Delouf (Albert). 





Par arrêté en-date du 7 juillet 1959, le tablean d'avancement des 
fonctionnaires du corps des de cg — d'exploitation des aérodromes 
est fixé comme suit, pour l'année 1959: 


Inscription pour le grade de commandant de port. 


M. Springinsfeld (Jacques). 

En exécution de l'arrêté en date du 7 juillet 1959 fixant le 
tableau d'avancement des fonctionnaires du corps des personnels 
dope des aérodromes, au titre de l’année 1958, M. Sprin- 
ginsield (Jacques), commandant d’aérodrome de re classe, est 
nommé et titularisé dans le grade de commandant de port aérien, 
en qualité de commandant de port aérien de 4 classe, à comptes 
du 1er juin 1959. 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté en date du. 6 juillet 1959, compte tenu des bonifica- 
tions à titre militaire prévues par la réglementation en vigueur, 
les mens des ponts et chaussées ci-après désignés, issus de la 
première parlie de la liste de l'examen professionnel, ont été reclas- 
éés dans leur grade comme suit: 

MM. Laplace (Emile), % échelon du 27 rai 19%%8, 3 éche;on du 
21 novembre 19,9. 
Dealberto (Albert), 6 échelon du 21 août 1958. 
Bayle (Maurice), 3° échelon du 26 avril 1948. 


En applcation de l'article 13 du décret du 20 février 1959, les 
ingénieurs des ponts et chaussées, issus de la deuxième partie de 
la liste de l'examen professionnel, ont été reclassés comme suit: 
MM. Claeyssen (Raymond), 6 échelon du 1° février 1959. 

Lebert (André), > échelon du 1er février 1959. 





Par arrêté du 8 juflet 1959, M. Roy (Maurice), ingénieur des 
ponts et chaussées, inscrit au tableau d'avancement pour le grade 
d'ingénieur en chef, a été chargé, pour compter du 1° juillet 1959, 
des fonctions d’adjoint à l'ingénieur en chef du service des ponts 
et chaussées de la Marne, 








nation 
Vu 

assure 
Vu ! 
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Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 

Liste des élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service du gaz modifiée, et notamment l’article 51 maintenant expressé- 

des ponts .et chaussées) de la promo:ion 1957-1959 ayant satisfait ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 199 rela- 

aux conditions exigées par le règlement de l'école d'application tive à l’utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées 
des ingénieurs des travaux publics de l'Etat. par ses propres dispositions ; 


Ont satisfait au règlement de l'école d'application des ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat (service des 
407 élèves ingénieurs dont les noms suiven 
classés par ordre de mérite: 


Louveau (Jean). 


Butlaud (Pierre). 
Trognon (Robert). 
Revest (Georges). 
Audeoud (Robert). 
Cartier (Roger). 
Duval (Bérnard). 
Desouy {Pierre}. 
Rolland (Hervé). 
Varenne (Pierre). 
De Castelli (Gilles). 
Chappelfn (Jean). 
pilot (Georges). 
Nermond (Jean), 
Salaud (Jean). 
Desachy (Christian). 
Dross (Gérard), 
Colomb (Claude). 
Lebetoulle (Jean). 
Gasoin (Yves). 
Blancher (Jean).- 


Antoine), 


Rabou 
Mege 


Talichet (Georges). 
Morin (Paul). 
Pecoul (Jackie). 
Gras (Jean-Claude). 
Lecortec (Jean). 
tuiliery (Lucien). 
Weller (Jacques). 
Garrigou fféën ). 
Peignier 

Deyme (Jacques). 
Richard (Pierre). 
Belot (Jean). . 
Quintin (Maurice). 
Roussel (Jean). 

Le Brishoual (Michel). 
Peyronie (Jean). 
Auzene (Jean-Claude). 
Se (Ambroise). 
Derriano (Marcel). 


nts et chaussées) les 
(promotion 1957-1959), 


Lenfant gain) 
Delmas (Jean-Louis). 
Mandon (Louis). 
Buffla (Jean-Louis). 
Bucchini (René). 
Morice (Yves). 
Marcy (Robert). 
Demaria (Joseph), 
Ginestet (Hubert). 
Pascal (Jean-Paul). 
Menu (| ). 
Cavallera (Henri). 
Weydert (François). 
Jouanno (Alain), 
Mairey (Jean). 
Liabeuf (Jean). 
Mersier (Pierre). 
Lucas (Fred). 
Celebrier (Gérard). 
Buret (Jacques), 
Heux (Roland). 
Serre (Jean-Claude). 
Robert (André). 
Richard (Max). 


Bodin (Jean-Luc). 
t (Bernard). 


Meysenq (Claude), 


Mell (Joseph). 
Deroche (René). 


Lemissier (Pierre). Sagne 


Carpentier (Michel), Bergonzo (Christian). | Vallon (Jacques). 
Le Net (Michel). Gros (Henri). Fernandez (Henri). 
Briend (Bernard). Bostvironnois. Raphaël (Jaeques). 


Couderq (François). 
Dieudonné (Alain). 
Veyer (Jean). 
Ribotto (Roger). 
Armand (Jacques). 
Chevallier (Edouard). 
Etienne (Daniel). 


Roux ({ es). 
Ruflo (Roger) 
Guenon (Bernard). 
Mallegol (Jean-Claude). 


Michel (Bernard). 
Pitet (Pierre). 


Par, À 
Gran rges). 
Bard (André). 
Molard (Jacques). 
Pichoret (André). 
Farny (René). 
Rouveyrol (Claude). 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


D CR EE et 
dans le dépar- 


(service national 
sur la Mayenne, 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des travaux publics et des transports et du ministre de 
l'agriculture, 

Vu la pétition en date du 1e octobre 1955 par laquelle Electricité 
de France (service national) a sollicité une concession de forces 
hydrauiiques, avec déclaration d'utilité publique, pour l'aménage- 
ment et l'exploitation de seize microcentrales sur la Mayenne, entre 
Laval et Mayenne (département de la Mayenne) ; 

A. ‘us -projet présenté par Je pétilionnaire à l'appui de sa 

emande ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions dela loi du 16 octobre 1919, du décret du 
29 décembre 1926 modifié par le décret du 7 juin 1950, et notamment 
l'avis de la commission d'enquête du département de la Mayenne 
en date du 20 novembre 1%6; 
ve Je du conseil général de la Mayenne en date du 2 novermn- 
re FE 

Vu l'avis de Ja chambre de commerce de Laval et de la Mayenne 
en date du 17 novembre 1956, de la commission départementale des 
1 en date du 20 octobre 1956, et ensemble les autres avis joints 
au dossier; 

Vu l'avis du préfet de la Mayenne en date du 28 novembre 16; 

Vu le rapport des ingénieurs de Ja 3° circonscription électrique 
en date du 18 juillet 1957; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat au budget en date du 81 octobre 1957; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 2 décembre 1926 portant règlement d’'admini:tra- 
tion publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, modillé 
par le décret n° 50-640 du 7 juin 1959; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relalives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
natisnaie ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
essurer le déveluppement de Rec électrique en France; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du octobre 1958 portant réforme des 
règies relatives à ; pour cause d'utilité publique; 








Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre; 

u le décret du 2 juin 1946 modifié approuvant le statut national 
du personnel des imdustries électriques et gazières; 

Vu la loi ne 53-29 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
ne 51-1241 du 13 décembre 1954 portant règle#ent d'administration 
publique pour son application et re'atif à da fixation à des valeurs 
uniformes des redevances propoftionnelles visées à l'article 9 de la 
loi du 16 octobre 1949; 

Vu la loi ne 45-0195 du 31 décembre 1915, articles 65, 66 et 67, modi- 
fiés par l’article 47 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 195%, ensem- 
ble le décret ne 55-19 du 5 janvier 195% gris pour son application et 
relatif à la répartition de la valeur localive de la force motrice des 
chutes d'eau et de leurs aménagements utilisés par les entreprises 
hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu le décret ne 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6 et 7°, de 
la loi du 16 octobre 1919 reiative à l’utilisation de l'énergie hydrau- 


lique ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitilonnaire ; 

Vu la convention passée le 25 avril 1959 entre le ministre de 
l'industrie et du commerce, d'une part, et Electricité de France 
(service national), d'autre part; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le présent décret a pour objet l'aménagement et l’ex- 
ploitation, par voie de concession, suivant es dispositions de l'avant- 
projet ci-dessus visé, de seize chules dites de Saint-Baudelle, Gre- 
noux, la Roche, Boussard, Moulin-Corcu, Bas-Hambert, les Com- 
munes, le Port, la Nourrière, la Verrerie, la Richardière, la Four- 
mondière supérieure, la Fourmondière intérieure, Moulin-Oge, l'Ame, 
la Maignannerie, sur la Mayenne, dans les communes de Mayenne, 
Saint-Baudelle, Moulay, Contest, Commer, Saint-Germain-d'Anxure, 
Martigné, Sacé, Andouillké, Montflours, Saint-Jean (département de 
la Mayenn2). 


Art. 2. — Les travaux d'aménagement considéré, à réaliser sur le 
territoire des communes visées à l’article fer ci-dessus, sont déclarés 
d'utilité publique. 

art. 3. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
réalisées dans le délai de trois ans à partir de la date de publication 
du présent décret. e 

Art, 4. — Est approuvée Ja convention susvisée passée le 25 avril 
1959 entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant su 
nom de l'Etat, d’une part, et Electricité de France (service national), 
d'autre rt, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation 
conformément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels cahier des charges et convention resteront 
annexés au présent décret. 

Art. 5. — Toute cession tolale ou partielle de la concession, tout 
cangement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée -par décret 
en cénseil d'Etat. e | 

Art. 6. — Le périmètre à l’intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/50.000 annexée au 
cahier des charges Su:visé. 

Art. 7. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l’agriculture et le ministre des travaux publics et des transports 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution eu 

résent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise 

Fait à Paris, le 4 juillet 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JWANXENEY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
à ROBERT BURON, 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





CONVENTION 


Entre Je ministre de l'industrie et du commerce, agissant au 
nom de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par 
décret en conseil d'Etat, d'une part; 

Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
est Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par 
M. Hannothiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet établis- 
sement public national, d'autre part, 


il a été convenu ce qui suit: 


Art, 1er, — Le mninistre de l'industrie et du commerce concède, 
“u nom-de l'Etat, à Electricité de France, qui acceple, j'aména- 
gement el l'exploitalion, dans les conditions déterminées par Île 
sahier des charges ci- annexé, de seize chutes dites de. Saint-Bau- 
delle, Grenoux, la Roche, Boussard, Moulin-Gorcu, Bas-Hambert, les 
Communes, le Port, Ja Nourrière, la Verrerie, ja Richardière, La 
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Courmondière-Supérieure, la Fourmondière-Inférieue, Mouïin-Oger, 
l'Ame, la Maignannerie pour la mise en jeu de microcentrales sur 
la Mayenne, dans le département de Ja Mayenne. 

Art. 2. — Electricité de France (service nativnal) s'engage à 
exécuier à ses fra, risques et péris, les travaux qui font l'ohjet 
de la présente convention et à se conformer, tant pour l'exécution 
que pour l'exploilalion, aux conditions du cahier des charges y 
annexé. 

Art, 3%. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré- 
sente convention et du rahier des charges y annexé seront sup- 
portés par Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 25 avril 1959. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAY-MARCEL JEANXNENEY, 
F'ectricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu el approuvé: 
HANNOTIIAUX. 


CAMIER DES CMARGES 





CHAPITRE Ier 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1er, 
Service concédé, 


La concession À laquelle s'applique le présent cahler des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
haues et des usines génératrices destinées à l'utilisation des chutes 
constituées par seize des barrages de navigation existant sur la 
section de la rivière la Mayenne vanalisée (cours d'eau faisant 
partie du domaine public) entre Mayenne et Laval (département 
da la Mayenne), savoir: 

Saint-Baudelle, Grenoux, la Roche, Boussard, Moulin-Coreu, Bas- 
Hombert, les Communes, le Port, la Nourrière, la Verrerie, la Richar- 
cière, l'Ame, la Fourmondière-Supérieure, la Fourmondière-Infé- 
tieure, Moulin-Oger, la Maignannerie. 


Ces seize chutes sont siluées eur les communes de : 
Rive droite : 
Mayenne, Saint-Baudeiaire, Contest, Saint-Germain-d'Anxure, An- 
douiilé, Saint-Jean. 


Rive gauche : 
Mayenne, Moulay, Commer, Martigne, Sacé, Montflours, Saint-Jean. 


La puissance maximum brute des chutes concédées est évaluée 
à 2.820 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal 
des appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 1.910 kW. 


La puissance normale brute est évaluée à 2450 kW, ce qui 
correspond à une puissance normäle disponible-de 1.540 kW. 

L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élec- 
trique en vue de la fourniture aux usagers, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, 


Article 2 
Consistance de la conc ssion. 


Seront considérées comme dépendances immobilières de la conces- 
sion lous les ouvrages utilisés por'r l'aménagement et la produetion 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, 

Les barrages de retenue ainsi que tous les autres ouvrages de 
fa navigation, et notamment les perluis appartiennent à l'Etat el 
ne font pas partie de la concession. 


CHAPITRE I 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le roncessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
peur l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
ellet. 

I devra acquérir tous ies lerrains (autres que ceux faisant partie 
du domaine public de l'Elat) sur lesquels seront établies l'usine 
el ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains corhpris dans le péri- 
mètre des servitudes de la concession tel qu'il est défini sur le plan 
annexé au présent cahier des charges et nécessaires à l’établisse- 
ment des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des canaux d'ad- 
duction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de mème que pour 
les terrains submergés par le relèvement du plan d’eau, le conces- 
sionnaire bénéficiera des droits prévus à l'article 4 de la loi du 
46 octobre 1919 

An cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, nofamment 
des servitudes d'appui. de passage onu de submersion. les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 





faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
eu cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la conces- 
sion. à ; 

Le concessionnaire pourra oceuper, dans les conditions fixées A 
le service compétent, sans payement de rederance spéciale, les 
parties du domaine fluvial nécessaires à ses installations. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l'eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, le conces- 
sionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l'article 6 de la loi 
du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Elat la facullé de se Subslituer au con’essionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession. ; 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d'un mois à compter de leur signature. HR 
en, sera de même des décisions de justice rendues par application 
des l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
seront devenues définitives. ' 


ee 
Article 5. 


Caractéristique de br prise d'eau. 


Les barrages de relenue ne sont autres que les barrages de naviga- 
lion existants, appartenant à l'Etat et commandant les écluses de 
la section de la Mayenne considérée. 

Les niveaux normaux des retenues sont ceux des-biefs amont des 
barrages existants, à savoir: 


——————————————— 





PRE NOM DES CAUTES cCoTs 
des barrages. du X.G.PF, 
2 ..…... .... Saint-Baudelle LRRRLEEELRLRLELELILILILILIITLr) 82,30 
PET ... | Grenoux ..... coloré re Boci 80,31 
4 ......,.... | La Roche... cette TT dues se 78,51 
D D sus. ..... Boussard nn mn nn 76,77 
LPEPEEEEEEEE  . ATEN RENTE HTTP TSI 71,92 
[RPPETETTITIIT. Bas-Hambert nn nm mm nn mms 72,76 

cdétosess co ONE. csconpissssctosesreriescceh…. 

sèoée coco | PORT coco cposagoocotésneetppecnsesse 63,65 

ss... Nourrière RARE EL EEELE LEE LLLLELILRLLLLL 27) 66,8% 

VOrterie .....ssresvvestrrcneseoscses ose 61,84 

dé coèné soon L'Ile ets cts ocène 62,83 


ss... | FOUrMONdière riQUrE. sr. s 60,82 


IMMO er Do 15 re © © 
. 
. 
. 


D he bin bee fade nd baie foie 


ss... | FoUrmMondière inférieure...,....sss..... 51,35 
.......... er pas meneemereqeeemececeresese M, 
ATEITETT .. |L'Ame ...…. PPOETE CITE EE TELE TT CITE T TE 52, 
cs ….... | Maignannerie ....sssssesssmusorenussres 50,72 











Le débit maximum emprunté pour toutes les chules sera de 
9 mètres cubes-seconde. Les eaux seront restituées immédiatement 
à l'aval du barrage. 


Article 6. 
Ouvrages principaux, 


Les caractéristiques principales des seize chutes sont résumées 
dans le tableau ci-après : 





NUMÉRO NOM DES CHUTES HAUTEUR PUISSANCE 
des chutes. de chute (4), installée. 
À oscccosovce FÉRINEBANIONS. iso. 1.8 136 kW, 
doses) Re A ls 1,80 112 
D'ossssdssé di DEL ROAD disco éées dote 1,74 106 
D cédéeeessèl CS IP PP PR PTS 1,84 415 
C ssctosée + SPP CRETE OTe 2,16 1:0 
À ococoocoocee | BAS-HAMIDert 60 ve 1,50 84 
| FERME coco | COMMERUMOS soc. 2,59 1472 
D'éssocir co | PONT dtrbo ob di ste 1,82 112 
M cécoccocce PRO 66 trot stot 2 123 
ER coitrcisase dd. ERP FO 1,9 127 
AS soccoocccso da 271 180 
43 ...........|\Fourmondière supérieure. 2,76 184 
4% ...........)\l'ourmondière inférieure.. 2,10 180 
5. cvs PPT te s'écolto cites sé 2,01 122 
TRE OR LE 2 pepe Loco Née 1,82 10 
AT susssoussss | Maignannerie ,..s.ssesses. 2,01. 110 











(4) Différence de cote entre la crête du barrage et la crête du 
barrage aval. 
ES 
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A cha ue bief une pile en béton sera exéculiée à l'aval du bajoyer 
côté — de la Le de v 


e. : 

Une poutre métallique parallèle à l'axe de l'écluse reposera sur 
cette pile et sur ce bajoyer. 

Un groupe en ee sera disposé dans l'axe de la passe de 
vidange qui sera oblurée pyr un masque métalique ou en béton. 
La pures basse de ce masque pourra être relevée pour la vidange 
des biefs. 

Le coude du siphon sera installé à l'amont du masque entre 
ce.ui-ci et les vannes de vidange existantes qui seront laissées en 
ace. 

s Le diffuseur et le groupe proprement dit seront installés à l'aval 
du masque et supportés par des poutres reposant sur le bajoyer de 
l'écluse et sur la poutre qui lui est parallèle. 

Une grille à barreaux horizontaux sera disposée obliquement par 
rapport à l'axe du groupe, à l’âämont de ce dermer. 

La génératrice sera du type asynchrone. 

Le concessionnaire aura la faculté d'adopter au cours des travaux, 
sous réserve de l'approbation du ministre chargé de l'électricité, 
en accord avec le ministre chargé des voies navigables, tous autres 
dispositifs donnant des garanties de sécurité équivalentes. ‘ 

Les installations devront être disposées de manière à ne pas consti- 
tuer un obstacle à la vidange des biefs au moment des écournes. 

Elles devront comprendre, en outre, un dispositif propre à éviter la 
vidange inopinte des biels. } 


Article 7. 


Dispositions spéciates relatives à la navigation, au flottuge, 
à la circulation des poissons, etc. 


S'il est établi que l'usage de la concession a pour conséquence 
des dommages au gr piscicole, le concessionnaire devra 
lournir chaque année, aux époques et sur les points indiqués- «4 
le service compétent, des alevius dont les espèces et les quantités 
seront également indiquées le service. Une entente entre celui-ci 
et l2 concessionnaire interviendra pour fixer, en fonction des dom- 
luages, le montant des fournitures en cause. 

Le “3ncessjonnaire sera tenu de laisser libre circulation sur les 
dépendances de la concession, aux agents chargés du contrôle de 
la pêche, aux agents du servics de la navigation ainsi qu'aux mari- 
niers et à toute personne circulant en “vertu d'une autorisation 
régulière du service de ;a navigation. 

Le concessionnaire devra, en outre, indiquer les conditions cpé- 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrage, notamment en ce 
qui concerne la protection contre les inondations, la préservation 
ues sites et paysages, la pêche. 


Article 8. 


Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendent de la concession devra 
tire autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décem- 
bre 1926, modifié par le décret dû 7 juin 1950. 

Pour tous les ouvrages intéressant navigation ou l'écoulement 
des eaux, notamment ur les ouvrages régiant l'absorption du 
débit d’eau par les turbines, l'autorisation donnée par l'ingénieur 
en chef du contrôle ou je ministre chargé de électricité, dans les 
conditions prévues à l’article 20 dudit décret, fera mention explicite 
de l'accord de l'ingénieur en chef de la navigation ou du:ministre 
chargé des voies navigables. 

L'élablissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être effeclués par le concessionnaire, sans autorisation préala- 
ble, s'ils à gr de sociétés ou construclieurs français et 
s'ils ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se pro- 
curer, en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des 
conditions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, 
il urra l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre 
chargé de l'électricité. Le concessionnaire devra rappeler cette 
obligation aux sociétés de construction et aux fournisseurs de maté- 
riel et les inviter à solliciter, s’i y a lieu, cette autorisation avant 
toute commande à l'étranger, Dans tous les cas, il en sera domné 
avis au service du contrôle. 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour eflet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des dispositions pré- 
vues ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'erécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de Ja 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
trois mois, à dater.de l’acte de concession, 

Les travaux seront commencés dès ‘l'approbation des projets et 
poursuivis sans interruplion, de telle sorte qu'ils soient achevés 
et que l'usine sait mise en service dans le délai de deux ans, 
à or de la même date, sauf le cas de force majeure dûment 
constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérigurement par l'adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution "du présent cah'er des 


charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invita- 
lion qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée 
e travail, et réahsé ie pius promplerhent 


l'importance 
pos “dans le délai 








Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’ex- 
piration des délais prévus at deuxième paragraphe ci-dessus, il 
sera procédé par les soins des agents du contrüe | une réception 
des travaux dans les formes prévues par le décret Gu 29 décembre 
1926, modifié par le décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reception, le préfet autorji 
sera, s’il y a lieu, la mise en service de l'usine, 


Arbcle 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de Ja 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l'art et entrenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Seront également entrelenus aux frais exclusifs du concession- 
naire la vanne qui est à l’amont de la prise, la partie du pertuis 
se trouvant à l’aval de cette vanne, ainsi que la vanne de vidange. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
eflet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 


Article 11, 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine. f! 
sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, 
au bornage des terrains taisant partie des dépendances immobi- 
lières de la concession, contradictoirement -avec les propriétaires 
voisins, en présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en 
dressera le procès-verbal. IE sera. établi aux frais du concession- 
naire et sous la surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/10.000 
des terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes condi- 
tions au bornage des terrains ajoutés on retranchés et à l'éla- 
blissement de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en ser- 
vice des ouvrages élablis sur ces terrains. 


Article 12. 
Réteblissement des communications et de l'écoulement des eau#, 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 


Article 12. 


Reronstitution de la À psg anricole en ras d'établissement 
de yrands barrages-réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. 


Néant, 


CHAPITRE HI 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la pro- 
tection contre les inondations, la sécurité et la salubrité publiques, 
l'alimentation des ulations riveraines, l'irrigation, la conserva- 
tion et la libre circulation des poissons, :a protection des Sites et 


paysages, 
Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine en obligeant, s’il y a lieu, le concession- 
naire à maintenir dans le canal de fuite, par un bassin de compen- 
sation ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nêces- 
saire pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit 
égal à celui qui arrive à la prise d’ean, sans qu'il puisse y faire 
opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage, 
à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Les besoins de la navigation seront toujours satisfaits par priorité. 

Le niveau de la retenue ne devant, en aucun cas, descendre au- 
dessous de la cote normale de navigation, le concessionnaire sera 
tenu, s’il est nécessaire, de procéder à la fermeture des ouvrages 
de prise d'eau. En cas de refus, retard ou négligence de s1 part, 
il y sera pourvu d'office et à ses frais par les agents de l’admunis- 
tration. 


. 


Article 47. 
Obligations relatives au rejet des eaur, 


Tes. eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres 
el à une te rature voisine de celle. du bief alimeniaire. ‘ 
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Article 18. ; 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions 
qui seront fixées e les règlemenis d'adininistration publique à 
intervenir, aux ententes que l'administration pourra îim r en 
exécution de l'article 28, paragraphe 12, de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VawTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIO 
Article 19. 
Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
disposilions légisialives ou réglementaires en vigueur, à vendre l'éner- 
gie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant pour le 
courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses machines généralrices ou de ses transfor- 
maleurs. 


Ce maximum comprend les deux éléments suivants déterminés 
sur la base des conditions économiques de mai 1955: 


jo Une somme fixe de 5.860 francs par an et par kilowalt de 
puissance souscrite; 

?e Une redevance proportionnelle de 5,24 francs par kilowatt- 
heure, mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice, 


Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l'usine au moins égal à 0,85. Dans le cas où ce 
facteur de puissance serait inférieur à ©O,85, le tarif maximum 
sefa majoré de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur infé- 
rieur à 0,85. 

Le tarif maximum pourra être revisé, soit sur l'initiative de 
l'administration, soit à Ja demande du concessionnaire et suivant 
les formes adoptées pour l’appronation du présent cahier des char- 
es: dans l'année qui suivra la mise en service définitive de 
‘usine, et ensuite tous les dix ans. 

" Le concessionnaire ne sera pas tenu de founir une puissance 
intérieure à 50 kilowaits, sauf s'il s'agit des réserves d'énergie 
inscrites à l'article 22. 


Article 20. 
Obligation de fJournir le courant. 


! Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la + de la pujssance dont il disposera aux différents états qu 
cours d'eau, 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU KT EN FORCE 
Article 21. 


Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22, 


4 Réserve en force au profit des services publics. 


| La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret ne 55-178 du 2 février 4955, 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, 
des communes, des établissements publics ou des associations syn- 
dicales autorisées, ainsi qu'à celle des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale, sera de 80 kW dont au maximum 
4 E pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité géné- 
rale. e 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement des 
travaux, les demandes des services publics ou des associations sus- 
visées devront être salisfaites par le concessionnaire quinze jours 
À qu'elles auront été notifiées par le ministre chargé de l'élec- 

cité. 

| Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année, et jusqu’à l'expiration de la conces- 
pion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisilion du ministre chargé de l'électricité faite | 
application du présent article pendant les cinq mières années, 
à compter de l'acnèvement des travaux, devra étre accueillie par 
le concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non ulilisée à la fin de la cinquièrñe année ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
sance réservée non ulilisée à la fin de la cinquième année; 


A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième années, 








Toutefois, cette ne pourra descendre au-dessous de 3 kW, 
quel que soit l'élat des eaux, dont au maximum 45 KW seront 
rése aux entreprises agricoles d'utiliké générale. 


par 

toutes autres demandes, seulement dans les de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat ou d’une 
aflectalion notiflés au service du contrôle, comme H est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
sance à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d'eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs per l'ingén en chet 
du contrôle un mois d'avance toutes fois qu'il aflécter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement (1). 


Article 33, 


Accords intervenus. 
Néant. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains, 


Néant. 
Article 95. 


Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie vues à l'article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des ments, des communes, 
des établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et pements agricoles d'utilité générale seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, & et 5 du décret 
ne 55-173 du 2 février 1955. 


Article 26. 


T ue réserves d'énergie 
a re À les “éépariements riverains. 
Néant. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DK L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


es — canalisations v À ee RES ol + gi À 
partir du tableau principal u l'usine ou poste 
de transformation en vue de desservir les consommateurs seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
per DE Re OLA PS RE RES EE 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l'inté- 
rieur de l'usine et de ses dépe soient exécutés et entretenus 

r ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien 
ui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. : 


Le gx" — “, Lu aux ge sg À 2 se confor- 
men ur leurs ions, aux mesures _impo- 
ses pe le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en 
chef du contrôle, en vue de enir les troubles dans }” ta- 
tion, notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou 
l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage 
illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet eflet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues délectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant, En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué par l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de 
l'électricité, qui décidera après avis du comité d'électricité. 


En aucun cas le concessionnaire n’encourra de re sabilité à 
--enhoemmmueeler rue: 1 qui ne serai pas de son 
Article 29. 


Conditions spéciales du service. 
L'énergie élec devra être livrée aux bornes des génératrices 
consomrnateur 


manière à met tout en mesure de disposer à 
Da uré de la quantité à laquelle il à droit, suivant les conditions 
de son contrat. 


È 


Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de pré- 


a 
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férence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et À a à la connaissance 
du public, autant que possible, dix jours à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services 
publics de transports, chemins de fer, tramways, il devra prendre 
« ses frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pendant ces 
suspensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrèts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrâie, à moins de cas de force majeure 
diment constalé. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le 
CORCEREERN devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef 
du contrôie,. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du cantrôle et ceux imposés 
au concessionfaire par l'administration, en vue de: la réparation 
ou de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés 
à aucune demande d'indemnité, si ce n'est une réduction + + 2 
tionnelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats 
d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire. ils ne pourront donner lieu à aucune ‘demande 
d'indemnité ni réduction dé tarifs. 


Article 0. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par 
le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditiuns prévues par l’article 27 de la loi du 16 octobre 
1919 

CHAPITRE VII 


DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, MRACHAT ET DÉCIIÉANCE 
Article M. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la trentième 
année complée à partir de la date fixée par le présent cahier des 
charges, ur l'achèvement des travaux. 

Toutelois, si, par suite de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l'achèvément 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession urrait être prolongée, s'il y a lieu, par 
décision du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du 
concessionnaire, d’une durée au plus égale à celle des retards dus 
à ces causes et régulièrement conslalés. 


Article 22. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé de 
l'électricité lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du paragraphe précédent, dans le délai de un an à 
dater de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre chargé de l'électricité notifiera au concessionnaire sa déci- 
sion, en la forme administrative, après avis du comité consultatif 
des forces hydrauliques. A moins de décision contraire du ministre 
chargé de l'électricité, notifiée dans le délai imparti, la concession 
se trouvera de plein droit prorogée aux conditions antérieurement 
prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée 
et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend pro- 
céder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura un 
droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier des charges 


préparé pour la nouvelle concession. 


Article 33, 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la 
future My un compte spécial où seront portées les dépenses 
relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté 
par l'Etat dans lés conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1° mai de chaque année, le concessionnaire soumettra à 
l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour o@bjet d'augmenter Ja consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu'elles sont définies à l’articlé 2, qu’il a l'intention d'’effec- 
luer au cours de l’année suivante, et dont il ponee d'imputer les 
dépenses au compte spécial. L'ingénieur en chef du contrôle aura 
toutelois la faculté de prolonger au-delà du 1* mai le délai imparti 
ou concessionnaire pour la sentation de ce projet de travaux. 
L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 








rentrent bien dans la er de ep sont visés à l'arlicle 10 
de la loi du 16 oelobre 1919 (10e) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sant réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. Tou- 
tefois, le concessionnaire aura le droit d'en appeler au ministre en 
cas de désaccord. - 

Faule l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1er avril de chaque année, le compte spécial de l'année 

récédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
ous pouvoirs pour vérilier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se eg eee aux travaux admis à ce compile, et prescrire, 
s'il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au mer de 
spécial à la date du 1er janvier de l'année qui suivra l'exécution 
des travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la cnncession, À partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profil du concessionnaire au taux légal 


Arlicle 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera. tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
le travaux aue l'ingénieur en chef du contrô!e jugera nécessaires 
à la préparation et l'aménagement de l'exploitation future 

A cet ellet, celui-ci remeltra au concessionnaire, avant le 1er mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compte de J’Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront concus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l’impossibilité, de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la mryenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entrenrises à 
passer pour ces travaux: ils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir ét4 acceptés par l'ingéniemr en chef du contrôle, 

Le consessinnnaire demeurera resnonsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ee qui 
concerne les lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter an 
compte spécial par application des dispositions de l'article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 24 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux eflectués pour son 

ropre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les fourni- 
ures, les sommes eflectivement payées à l'entrepreneur ou au 
fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’établis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat, 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires, 


Article 36. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le concessian- 
naire pe le compte de l'Etat par application de l'article 34 sera 
présenté avant le îer avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver- 
sera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la eréanre, 
- À gg le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 


- faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 


travaux prévus À l'article 34, ne pourront, en ancun cas, dépasser 
20 p. 400 dun fonds de roulement moyen aflérent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Arlicle 37. 
Reprise des installations en fin de concession 


A !l gone fixée Je l'expiration de la concession, J'Etat sera 
suhrogé eux droits du concessionnaire 

I prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus qui lui seront remi- 
ses gratuitement, franches et quittes de tous privilèges hypothèques 
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et autres droits réels et, en outre, s'il y a lieu, de toutes celles des 
instaliations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l'article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
condition: fixées ci-après, le surplus do l'outillage, y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usag: 
de cette faculté, il fera connaitre au concessionnaire trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 


mation de cet outillage à dire d'experts, en l'invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a 
pas notiflé à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
Choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du tribunal administratif. Si le concession- 
naire a désigné son expert et si cet expert ne se met - d'accord 
aves celui de l'administration pour désigner un troisième exper!', 


celui-ci sera désigné par le président du tribunal administratif. 
Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage 
Deux ans avant l'expiration de la conession, le ministre chargé 


de l'électricité notiflera au concessionnaire s’il entend user de 502 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix ef 
la répartition des frais, il sera slatué par la juridirtion compétente 
sur le vu des résullats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre Ja date de l'expertise et celle de la 
reprise 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat, 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 


de l'énergie. 
Article 28. 
Rachat de la concession. 


Indévendarament des dispositions de l'article 48 bis ci-après, à 
toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième année 
qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat äura 
le droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à partir 
du 1 janvier de l'année suivant celle au cours de laquelle il aura 
été prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité: 

1° Pendant chacune des années restant à courir n° l'expira- 
tion de la concession, une annuilé (A) gr au produil net moyen 
des sepl années d'exploitation précédant celle où le rachat sera 
eflectué, déduction faite des deux plus mauvaises; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
receltes routes les dépenses faites gr" l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2 Une somme (S) égale aux cépenses dûment justifiées suppor- 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui 
auront été régulièrement exécutés pendant les quinze années précé- 
dant le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième 
de la dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d'as- 
surer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses 
fournitures. > 

Celte obligation s'étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois, si l'Etat établissait que certaines condilions de prix ou 
autres d'un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justi- 
fées comme normales pour l'époque où eiles ont cté souscriles en 
ayant égard à l'ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait 
en réclamer la réformätion par la voie contentieuse pour leur 
substituer les conditions qui seraient jugées normales pour ladite 
époque et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d'en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements ; 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Article 3%. 
Remise des ouvrages. 


ÆEn cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat. ] 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour meître en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concessjon, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétabli en bon état les installations 
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lui incombant à cet 
en raison de la repr t au cautionnement n'est pas jugé 
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suffisant pour couvrir les 


Article 40 
Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. 
Néant. 
Article 41, 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, ou 
s'il n'a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l’usine concé- 
dée dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, 
il encourra la déchéance, qui sera noncée, sans mise en demeure 
pen dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin 


Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle ou de l'ingénieur en chef 
de la navigation, suivant Je €as, ra, aux frais et risques du 
concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour prévenir 
tout danger. Il soumettra au ministre compétent les mesures qu'il 
aura prises à cet eflet. Le ministre chargé de l’Electricité prescrira, 
s'il y a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera 
au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui 
imparti pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 

Jurvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra 
mmédiatement au ministre chargé de l’Electricité les mesures à 
prendra pour assurer provisoirement le fonctionnement de Flusine 
génératrice. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant ou concessionnaire un délai pour 
n 7 le service. 

i, à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, fl n'a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être cée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescrip- 
tions de l’article 4er du cahier des charges en ce qui concerne 
l'objet principal de l’entreprise ou s’il ne reconstitue pes le cau- 
tionnement prévu à l'article 57 ci-après, dans le cas où des prélève- 
ments aurajent été effectués sur ce cautionnement, en conformité 
des — — du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces 
sionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
tances de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est noncée dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 1%8, elle Je sera par décret, sauf 
recours par Ja voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le rainistre chargé de l'électricité 
aura la faculié de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement 
des travaux qu'à TeXéCcution des autres engagements du concession- 
naire au moyen d'une adjudication qui sera ouverte sur une mise 
à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du 
matériel et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'élec- 
tricité, sur la sition du préfet, le concessionnaire ou ses 
ayants droit entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à Dates s'il n'a, au préa- 
lable, été agréé par le ministre © de l'électricité et s’il n'a 
fait soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
gr ou à une recette des finances du département, un dépôt 

e 7 égal au quart du cautionnement prévu par le présent 
cahier des charges. 
eg aura lieu suivant les formes prévues en matière 

vaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l'adjudication. 


Si l'ad tion ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudica sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste nt sans résultat, les 


installations ainsi que les TL sugar agen dt deviendront, sans 
res À propriété de l'Etat. 


Si la héance est prononcée par « tion de l'article 20 du 
ae US LORS ver fe cppléation de l'article 4 dudi 





E re 
I, rt 


trois 
ui 
u fl 


dans 
l'usi 


Rede 


de la 
de ki 
la fo 


ñ re 


I rep 
I, re 


Le 
supér 


seron 
nistr 
contr 
flcati 
cas 4 
La 
de la 
suivr 
voie 
derni 
La 
l'ann 


Mode 

7 
mn 

l'ea 


Néa 


Mode 
div: 


Mode 
sior 
où | 
et 


pas 
ms 
oir 
Igé 
es. 


ou 
é- 
ès 
ré 
in 
ès 


du 
dir 
il 
a, 
ra 
ul 


re 
ra 


ne 
ur 
IX 
e, 
n- 
p- 
1è 


u- 
e- 














26 Juillet . 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7429 





la date du verbal de récolement, au s tard à partir de 


l'expiration du délai fixé par l'article 9 pour l'achèvement des tra- 


V°La redevance sera revisée au cours de la onzième année qui 


suivra la dale d'achèvement des travaux et ensuile tous les cinq ans. 


Article 43 bis. 
Fonds de concours. 


Par application de l'article 34 de la loi du 16 septembre 1807, 
je concessionnaire versera chaque année et d'avance dans les caisses 
de l'Etat, comme fonds de concours pour l'entretien des ouvrages 
de la retenue, la somme de: 

P,=N x — x 0,20 francs 
dans laquelle : $ 
N représente le nombre de kilowatts-heure produits anx bornes des 


énérateurs accouplés aux moteurs hydrauliques ndant 
‘année précédant celle de l'établissement du moutant du fonds 


nie 1 tlter de lib Ha électrique H. T 

1 représente valeur * x ue élec . T. a 
x He janvier de l'année considérée ; ” 

1, représente la valeur de ce même index au 1° janvier 1954 


Le fonds de concours sera payable en une seule fois pendant les 
trois premiers mois de chaque année, conformément à la notification 
ui sera faite au concess ire par le service de la navigation, 
du montant exigible. 

Le premier fonds de concours sera payé en tout élat de cause 
dans l'année qui suivra la mise en service, même partielle, de 
l'usine. 


Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine une redevance proportionnelle au nombre 
de kilowatts-heure produits par l'usine génératrice et déterminée par 
la formule suivante : ° 


n 1 
R = — —— francs 
100 1, 


dans laquelle: 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de Ages + 4 hydro-électrique et des fournitures d'énergie 
faites au t} l'énergie réservée, d'une part, et des resii- 
tutions en nature correspondant aux droits à l'usage de l’eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kWh produits pendant 
l'année précédant celle de l'établissement de la redevance, 
décompté aux bornes des générateurs agcouplés aux moteurs 
hydrauliques ou en tous autres points des circuits de force de 
l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs 
par application de la formule agréée par l'ingénieur en chef 
du contrôle; 

I représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au 1 janvier de l'année considérée ; 

1, représente la valeur de ce même index au {+ janvier 1954. 


Le ee à de R de la redevance sera arrondi au millier de francs 
supérieur. 

s appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront Dornts par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Hs seront soumis à la surveillance des agents du 
contrôle qui auront le droit de procéder à toutes époques aux véri- 
flrations qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations, et, le 
cas échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine en une seule fois dans les trois mois qui 
suivront la date de la notification faite au concessionnaire per la 
voie administrative du montant exigible d’après les résullats de la 
dernière période annuelle d'exploitation. 

.La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même partielle, de l'usine. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction du 
produit net, dy le concessionnaire est une société régie par la 
loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l'établissement et 
l'erploitalion de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redeventce (ae rare en Jonction des 
dividendes répartis, lorsque le conce naire est une société régie 
par la loi du 24 juillet 1867 et ayant | pr objet principal l'établis- 
sement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant, 
Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n'est pas une. société régie la loi du 2# juillet 1867 
ou lorsque la concession n'a pas pour objet principal l'établissement 
et l'exploitation de l'usine Aplreubqus. 


Néant, 





Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


Néant. 
Artiele 47 


À. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les funetion- 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux 
divers ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. 
Il pourra prendre connafssance de tous les états, graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie uti- 
lisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de 
vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la churge du concessionnaire. Le mon- 
tant en est fixé: 

Au chiffre de 44.100 F par an pour la période de construction 
c'est-à-dire depuis le fer janvier qui précédera la date du décre 
— ne er jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en marche 

usine ; 

Et de 22.050 F par an pour la période d'exploitation, c'est-à-dire à 
x du 1er janvier qui suivra la mise en service de l'usine géné- 
ratrice. 

ls seront versés au Trésor avant le fer mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le #8 délégué à 
cet eflet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera rsuivi en confar- 
mité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre € 4 année à LA 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu faisant connaitre les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se pue conformément à l'objet prin- 
cipal de la concession, tel qu'il est défini à l’article 1° du €ahier 
des charges. 

Ce compte rendu sera établj conformément au modèle arrèté par 
Je rs chargé de l'électricité, et pourra être publié en tout ou 
partie 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer À 
l'ingénieur en chef du contrôle la comptubilité de l'exploitation de 
la concessjon, ajnsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsj que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à €e point de vue, une connexité quelconque avec l'exploi- 
lalion de la présente concession. Dans celte vérification, l'ingénieur 
en chef du contrôle pourra -se faire assister de fonctionnaires appar- 
tenant à l’administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes les 
vérifications auxquelles le ministre des finances jugerailt utile de 
faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


*« CHAPITRE IX 


CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 


Par le fait seul de l'acceptation de la concession, le concession- 
paire sera réputé s'être rendu comple de l'état des ouvrages de la 
retenue, ainsi que des sujétions auxquelles il restera soumis. 

ll demeure entendu que ladite coneessjon ne pourra, en aucun cas, 
augmenter les charges ni aggraver les respon a bilités que l'exploi- 
tation, l'entretien ou l’usage de la voie navigable imposent actuelle- 
ment soit au budget de l'Elat, en cé qui concerne l'exécution des 
travaux de toule nature, soit à la batellerie et aux usagers, en ce 
qui concerne les accidents qu'ils à + gp causer à des ouvrages 
autres que ceux qui auraient été établis dans l'intérêt exclusif du 
concessionnaire. 

Dans le cas où l’un des ouvrages appartenant à l'Etat et utilisés 
pour la création des retenues viendrait à être détruit en tout ou en 
pre le concessionnaire ne pourrail en exiger .a reconstruction par 
"Etat avec ou sans son concours, 

Si, à quelque époque que ce soit, l'Etat prononce pour la section 
satéressle par la concession la radiation de la Mayenne de la nomen- 
clature des voies navigables, le concessionnaire sera, à rtir de la 
date de la radiation, dispensé du versement du fonds de concours 
révu à l'article 43 ci-dessus. Il sera tenu de prendre intégralement 

sa charge les frais d'entretien, de réparation et de fonctionnement 
des ouvrages appartenant à l'Etat, dans la mesure utile pour assurer 
la bonne marche des installations et l'écoulement des eaux. 

En tel cas, le concessionnaire pourra obtenir la résiliation de sa 
concessiun à condition qu'il s'engage à remettre dans leur état pri- 
mitif, sous la surveillance de l'administration chargée des voies navi- 
gables et ae la gestion du domaine public fluvial, les lieux qu'il aura 
modifiés en application de la présente concession. 


Article 48 bis. 


Si par suite des obligations ou sujétions imposées au concession- 
paire par l’article 48 ci-dessus, la puissance normale des usines 
hydrauliques subit une réduction permanente la redevance imposée 
au N paragraphe de l’article 43 sera réduite dans la même pro- 
portion. 
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Si les diminutions de puissance dépassent 10 p. 100, le concession- 
naire aura droit, en outre, aux compensalions ci-après : 

4e Au-dessus de 10 p. 100 et jusqu'à 15 p. 100, réduction correspon- 
dante des réserves aux services ou établissements publics, groupe- 
ments agricoles d'utilité générale, etc., fixés à l'article 22. 

de Au-dessus de 15 p. 100 et jusqu'à 20 p. 100, exonération totale 
des réserves, réduction supplémentaire de ja redevance fixée à l’ar- 
ticle 43. 

3% Au-delà de 20 p. 100, rachat de la concession par rembourse- 
ment de la part non amortie des dépenses [ailes pour l'établisse- 
ment des ouvrages dépendant de la concession et subsistant au 
moment du rachat, Celle part sera calculée par la formule; 

T6 


T—1t 


D' = D 


dans laquelle 
D' représente la somme à payer au concessionnaire ; 
D la dépenses réellement faite (et dûment justifiée) x l'époque; 
t complé en années depuis l'origine de la concession; 
t” l'époque du rachat; 
T la durée complète de la concession. 


Article 848 fer, 


Dans le cas où la diminution de puissance des usines est tempo- 
raire : 

St elle est supérieure à 20 p. 100 les redevances et réserves seront 
réduites comme dans les numéros 1 et 2 de l'article 48 bis ci-dessus; 

Si elle dépasse 30 p. 100 ou si elle demeure pendant plus de trois 
ans égale ou supérieure à 20 p. 100, ou si l'Elat cesse d'entretenir 
les barrages pour quelque cause que ce soit, il sera procédé, sur la 
demande du concessionnaire, à une revision des clauses de la 
concession, 

Il y sera procédé de même à la demande de l'administration dans 
le cas où l'Etat ferait reconstruire les barrages de façon à en rendre 
l'entretien moins onéreux ou l'usage plus avantageux pour le cunces- 
swnnaire. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 


Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle on totale de la concession, tout change 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en verlu d'une 
autorisation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 7 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions 
du présent urticle, il encourra la déchéance, 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de donner, sur la Mayenn@ et ses affluents 
faisant partie du domaine publie, toutes les cuncessions et auto- 
risations prévues par la loi du 8 avril 1898 et toutes autres conces- 
sions et autorisalions qu'il jugera utiles pourvu qu'il n'en résulle 
aucun dommage pour le concessionnaire 

Les prises d'eau autorisées ou concédées en amont de chaque 
chute ne pourront en aucun cas èlre considérées comme enfraf- 
nant pour le concessionnaire un dominage, à condilion que l'eau 
soit rendue à la rivière en amont de la même chute, 

L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser, sur la rivière 
la Mayenne, à l’amont de la prise d'eau concédée et jusqu'à coneur- 
rence d'un total de 20 litres par seconde, toules dérivations en 
vue de l'irrigation de l'alimentation des centres habités ou d'un 
service publie, sans que le concessionnaire puisse élever aucune 
réclamation à ce sujet. 


A rt ivle 51 . 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver nux anciens militaires, et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues per ces lois et par 
ces règlements, un certain nombre d'emplois. 11 se: conformera, à 
ret effet, aux dispositions édictées pour l'application des lois dont 
il s'agit. 


Article 51 bis, 
Statut du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du person- 
nel des industries électriques el gazières. 


Article 51 ter. 


La proportion des travailleurs étrangers qui seront pen en à < sur 
les chantiers de la concession ne devra pas dépasser, pour les dif- 
férenies professions, les pourcentages délerminés, dans le départe- 
ment de la Mayenne, par les arrêtés du ministre du travail pris 
en application de la loi du 19 août 1932. 11 ne sera pas employé 
de personnel étranger pour l'exploitation de la concession. 





. 





Article 52, 


Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont peurraient 
être l'objet les droils résultant de la présente concession devront 
2e = à pour avis au ministre des travaux publics chaigé de 

ectricilé. 


Article 53, 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris tes impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'éner- 
gie pruduitc ou aux dividendes et bénéfices répartis, sommes 

ues à l'Etat, par lié concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles seraient réduite du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux, relatiis à la production ou à la 
vente aux bornes de l'usine de l'énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concesslonnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
larif maximum. 11 sera statué sur celte demande comme en matière 
de revision de tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité, et 
pour le Se à de l'Etat, les déclarations prévues à l’article 16 du 
code général des impôts en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

Par apylication des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
ne 45-0195 du 31 décembre 1915, modifiée par l'article 17 de la lot 
ne 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret ne 55-49 du 5 janvier 
1955, la valeur locative de la force motrice des chutes et de leurs 
aménagements sera répartie entre les communes intéressées confor- 
mément aux pourcentages suivants: 


MAYORRE.  . ice sûse cvosooe DE) Mantigné ........cosc0c0000: 23,58 


Saint-Beaudelle ........se 1,90] Sacé ......cosooocoscsvosse 14,19 
Moulay CRRRTEIRILLILIIIILILLL 4.62 Andouillé CRELEIELELLLILILLILIT) 10,53 
Contest ....…. cooocvoceccecs SAS MOMMNOUrS s.occscococccocs AD 
CORRE ss scéoceetr ect ses. 6,94 | Saint-Jean .......... susvot. 7158 
Saint-Germain-d'Anxure .. 6,11 


Ces pourcentages pourront être revisés par l'ingénieur en chet 
du contrôle au moment de la mise en service de tous les ouvrages, 
dans la mesure où les éléments servant de hase à la répartition 
apparaitront différents de ceux figurant au projét soumis à l'enquête, 


Article 54. 


Tare de statistique. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des %ro- 
duits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le payement des redevances, tant fixe que 
proportionnelle, fixées par les articles 43 et 44 ci-dessus, les sommes 
échues et non payées au terme fixé porteront intérêt de plein droit, 
au taux des intérêts moratoires prévus en matière domaniale, sans 
qu'il soit nécessaire de mg à une mise en demeure quelcon- 
que et quelle que soit la cause du retard: les fractions de mots 
seront négligées dans le caleul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes 
susvisées 

Article 56, 
Pénatités. 


Faute par le concessionnaire. de remplir les obligations qui luf 
sont hinposées par le présent cahier des charges, el sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s'il y a lieu, des nr — et 
intérèls envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes: 

En cas de manquement aux obligations imposées par les artl- 
cles 1er, 7, 10, 14, 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges 
et pour chaque infraction, amende de 2.000 F par jour, jusqu'à ce 
que l'infraction ait cessé. | 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de manqueinent aux obligations imposées par l'article 2 en ce 
qui concerne les réserves d'énergle, amende 100 F par jour êt par 
Kilowatt de puissance non livrée conlormément aux condilions des 
contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, 
alinéa 7, amende de 200 F par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au pet de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service comyétent, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 


Cautionnement. 
Néant. " 
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Article 58. 
Agents du concessionnaire. 
Les agents et gardes le concessionnaire aura fait assermenter 


pour la surveillance la des ouvrages de la concession 
et de ses s seront porteurs d’un S ”# distinctif et 
devront être 


munis d'un titre constatant leurs fonctions. 
agréés par l'administration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'élèveraient entre Je concessionnaire et 
{'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahler des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
tratit du département du siège de l'usine. 

Toutefois, les iitiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'’appli- 
eation de la présente convention peuvent être soumis à pe >; 
tel qu'il est.régié le livre II du code de procédure civile, 
ou suivant toute au procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 


A 
Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. 
Dans ïe cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou 
signification à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au 
secrétariat de la préfecture de la Mayenne. 


Articie 61. 
Frais d'enregistrement. 


Les frais de timbre et d'enregistrement du présent cahier des 
charges et des conventions auxquelles il est annexé seront supportées 
par le concessionnaire. 

Le présent cahier des charges et la convention à laquelle fl est 
annexé sont exerptés du droif de timbre et dispensés de Ja 
furmalité d'enregistrement en vertu de l'article 4004 du code 
général des impôts. : 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés 
par le concessionnaire. 

Lu et approuvé: 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
A. HANNOTHIAUX. 


Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 
Paris, le 25 avril 1959. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 133/59 en date du 17 juillet 1959, sont incorporés à 
la liste des documents joints à l'arrêté n° 113/58 agréant pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « coffret tÿpe KD 4 », cons- 
truit par la Société alsacienne d'installations techniques, 10, avenue 
du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), une notice descriptive et le 
plan K 6%7 définissant une modification du coffret permettant Île 
montage d’un ou plusieurs coffrets de raccordement d'un type 
agréé. : 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté: 


Il devra avoir subi avec succès lépreuve hydraulique sous la 
pression de 8 hpa; 

Le certificat de conformité établi par le constructeur conformé: 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté n° 4113/58 devra 
laire mention du présent arrêté; 

La ou les ylaques signalétiques de l'appareil devront porter Île 
numéro de l'arrêté du 9 juillet 1958 et le numéro du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie dé 
l'arrêté ne 113/58 une copie du présent arrété. 


L'article 3 de l'arrêté ne 113/58 est complété comme suit: 


« 4e S'ils sont munis d’un ou plusieurs coffrets de raccordement, 
ceux-ci devront être d’un type agréé et faire avec le carter des 
joints d'au moins 25 mm de largeur ». 





Par arrêté MS 134/59 en date du 17 juillet 1959, sont agréés pouf 
ire employés dans les mines grisouteuses les « sectionneurs tripo- 
laires thom_ 6.000 volts, 200 arapères, en coffret type GRA 
{orme V », numérotés de : 

1.565.201 inclus à 1.565.210 inclus; 

1.638.918 inclus à 1.638.955 inclus; 

1.658.969 inclus à 1.638.978 inclus, 


modifiés par les Houillères dn bassin de Lorraine, groupe de Faul- 
qunemont—Folschwiller, à Faulquemont (Moselle), conformément aux 
blans CE 475 et CE 136 m. 





Les à is dont les numéros sont mentionnés ci-dessus devront 
être l'usager sous sa responsabilité et leur carter où 
chacun des ments de celui-ci devra avoir subi avec succès 
l'épreuve hydraulique sous Ja ssion de 12 hpz. ; 
6e at du 2 Jul 9 Gevrot U compil pes L'ouar à 

e l'a n yron com s numéro) d 
présent arrêté. —< ” : 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : A 

1° Le jeu diamétral au passage de l’axe du sectionneur ne devra 
pas dépasser 05 mm; 

,?2° LA boîte d'extrémité et les entrées de câbles montées sur 
l'appareil devront être d'un prototype agréé et faire avec eelui-ci 
des joints d'au moins 25 mm de largeur; leurs vis de fixation ne 
devront pas déboucher à l’intérieur des carters. 





Par arrêté MS 135/59 en dale du 17 juillet 1959, est agréé pour 

être employé dans les mines grisouteuses le «moteur ty cs, 
ur électro-ompe », construit par la société Pompes centrifuges 
Imson, 16, boulevard Flandrin, à Paris (16°). 





Par arrêté MS 1%/59 en dale du 17 juillet 1959, est a pou? 
Cire employé dans les mines- grisouteuses le « radiateur 1. watts 
— 380 volts type AD 1000-3880 », construit st la société Métallurgie 
du nickel, 26, rue La Fayette, à Paris (9). 

Les usagers me urront utiliser ces appareils que s'ils sont 
équipés d'une en de câble d'un type agréé faisant avec le 
carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de 
fixation ne déboucheront pas à l'intérieur celui ci. 

Les usagers devront vérifier à la mise en service du radiateur et 
ensuite au moins une fois tous les trois mois qne la tige du ther- 
mostat WRE étant plongée dans un liquide le fonctionnement du 
thermostat press l'interruption du courant d'alimentation du 
radiateur a lieu lorsque la température de ce liquide atteint 70e C. 





Par arrêté MS 137/59 en date du 17 juillet 1959, sont agréés pour 
être employés dans les mines grisouteuses les « prises de cowant et 
prolongéteur 75 A — 1.000 volts » constitués par un « socle de prise 
de courant type SGM 5 - 5, une fiche tyre FF GM 75 H5, une prise 
mobile ty M GM 75 Hñ», construits par la Comçagnie générale 
ä'électricité (branche Les Câbies de Lyon), 170, avenue Jean-Jaurès, 
à Lyon (Rhône), 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
a diamètre entre les deux parties assemblées ne dépasse pas 
,5 mm. 

Le circuit alimentant la fiche pilote destinée à assurer la mise 
hors tension des contacts principaux préalablement à leur sépara- 
tion devra être de sécurité électrique et devra assurer le maintien 
hors tension des contacts principaux pendant tout le temps de leur 
séparation, même quand ces fiches pilotes se trouvent mises en 
contact avec une terre. 


- 





Par orrêté MS 138/59 en date du 17 juillet 1959, est agréé pour 
être employé dans ies mines grisouteuses le « tranéformateur dans 
le quartz lype 750 P», construit Ar les Etablissements Meriin- 
Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Les usagers ne pourront utiliser ces. appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La hauteur de quartz au-dessus des parties actives sous ten- 
sion ne devra en aucun point être inférieure à 150 mm. A aucun 
moment la éurface du quartz ne devra apparaître à l’un quelconque 
des regards; 

2e Jis seront équipés de coffrets d'appareillage ou de boites à 
câbles et d’une ou plusieurs boites à accessoires d'un type agréé; 
ces coffrets ou ces boites deront faire avec le carter un joint d'au 
moins 25 mm de largeur. 





Mines. 
Rectiticatif au Journal officuel du 46 juillet 4959 : puee 7016, 
e 


% colonne, au lieu de: « par arrêté en date du 27 juillet 4959 », 
lire: « par arrêté en date du 27 juin 1959 ». 


EE 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Mesures sanitaires applicables dans le cas de peste aviaire 
sous toutes ses formes, et notamment de la maladie de Newcastle. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le code rural, et notamment l'article 214; 

Vu le décret du 6 octobre 1901; 

Vu le décret du 21 août 14%8 ajoutant la peste aviaire sous toutes 
ses formes, dans toutes les espèces d'oiseaux, à la nomenclature 
des maladies réputées contagieuses; 














7432 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Juillet 1959 





Vu l'arrêté interministériel du 4 avril 1959 relatif à la pratique 
de l'abattage dans le cas de pesle aviaire sous toutes ses formes, ei 
notamment de la maladie de Xewcastle ; 

Vu l'avis du comité consultatif des épizooties; 

Sur ;a proposition du proiesseur, chef des services vétérinaires, 


Arrèûle : 


Art. fer. — Dans le cas où la peste aviaire sous toutes ses formes, 
el notamment la maladie de Newcaslle, est constatée, un arrèté 
préflectorat, pris sur prupusilion du cirectgur départemental des ser- 
vices vélérinaires, délimile, pour chaque foyer de la maladie, un 
périmètre déclaré infecté. Ce périmètre englobe une zone de séques- 
tration et une zone d'interdiction. 


Art, 2, — La zone de séquestratien comprend, en totalité ou en 
partie, l'exploitition dans laquelle .1 maladie a été contractée, soit 
à la suite d'un examen clinique, soit à la suite d'une épreuve expé- 
rimentale 

La zone d'interdiction comprend la totalité du territoire situé à 
la périphérie de la zone de séquestration, jusqu'à 300 mètres an 
minimum des iimiles de celle dernière, Elle doit étre étendue. à 
toutes les exploilations, à tous les locaux, emplacements ow pas- 
sages qui peuvent être considérés comme contaminés, directement 
ou indirectement. 


art, 93. — Les mesures suivanies sont applicables dans la zone de 
séquestralion : 


a) L'entrée et la sortie des personnes sont subordonnées à l'exé 
cution des mesures qui sont prescrites en vue d'éviter la contagion ; 

h) Les viseaux domestiques de toutes espèces sont visités, recensés 
el séquestrés Les oiseaux malades ou suspects sont séparés des 
animaux sains; 

c) La sortie de ja zone de séquestration est interdile, sans aucune 
exception, pour tous les oiscaux recensés vivants et pour lés œufs; 

d) Les cadavres des oiseaux morts ou des malades abattus et 
Ws œufs sont détruils, enfouis ou enlevés par les soins d'un équar- 
risseur régulièrement autorisé, dans les conditions prévues aux 
articles 241 et 265 du code rural. Le véhicule de l'équarrisseur doit 
ôlre désintecté exlérieurement au départ de l'expioitation, et dés- 
lalecté complèlement après le déchargement ; 

€) Pour les animaux, objets ou produits autres que ceux visés 
aux paragraphes c el d, l'entrée dans la zone de séquestration , et 
« sortie de cette zone sont interdites, sauf autorisation délivrée, 
en cas de nécessilé impérieuse, par le directeur des services vété- 
rinaires qui prescrit les mesures propres à éviter la contagion. 


Art, %. — Dans le cas où, dans la zone de séquestralion, l'abat- 
tige des oiseaux a élé ordonné conformément aux dispositions de 
l'arrèté interministériel du 1 avril! 4959, les oiseaux de toutes espèces 
sont estimés puis aballus sur place. 

L'estimation est faite par un expert choisi par le propriétaire 
sur une liste dressée pur arrêlé préfectoral, après avis des orga 
nismes professionnels agricoles. 

Si le propriélaire refuse de désigner ï'expert, le directeur des 
services vétérinaires ou son représentant, prend note de ce refus 
et procède d'office à l'estimation, 

En cas d'urgence, l'estimation peut être eflectuée après réalisa 
tion de l'abattage. 

En aucun cas, les oiseaux ne doivent être abattus par salgnée, 


Art, 5. — Les mesures applicables dans la zone de séquestration 
sont levées: 


a) Si l'abattage de tons les oiseaux n'a pas été pratiqué, après 
que des examens cliniques ou des épreuves de laboratoire etflectués 
à la suite de la disparition du dernier cas de la maiadie se sont 
révélés négalifs pour tous les diseaux, et qu'il s'est écoulé quinze 
juurs au moins depuis les opérations de désinfection effectuées pes- 
térieurement à la disparition de ce dernier vas; 

b) Si l'abattage de tous les oiseaux a été pratiqué, aussitôt après 
l'accomplissement des opérations de destruction, d'enlèvement ou 
d'enfouissement de ces oiseaux et des œufs, complétées par les 
“pérations de désinfection. . 

Dans tuus les cas, ia zone de séquestration est alors incluse dans 
la ze d'interdiction et soumise à la réglementation de cette 
dernière. 


Art. 6 — Les mesures suivantes sont applicables dans la zone 
d'interdr ticn ; 

a) Recensement et visite des oiseaux domestiques de toutes les 
espèces en vue de la recherche, soit par examen clinique, soit par 
épreuve expérimentale, des cas aigus oc chroniques de la maladie; 

b) Interdiction de la tenue des marchés et des rassemblements 
C'oiseaux de toutes espèces; 

€) Interdiction de sortie de la zone d'interdiction pour tout 
oiseau domestique vivant, sauf auturisation défivrée par je directeur 
départemental des services vétérinaires. 








Les mesures applicables dans la zone d'interdiction sont levées 
aussitôt après que se sont révélés négatifs les examens cliniques 
où les épreuves expérimentales pratiqués sur tous les oiseaux pour 
rechercher la maladie, 


Art. 7. — L'arrêté du 20 décembre 1948 relatif à l'exécution du 
décret du 21 août 1918, ajoutant la peste aviaire à la nomenclature 
des maladies des animaux réputées contagieuses, est rapporté, 


Art. 8. — Le professeur chef des services vétérinaires au mints- 
lère de l'agricuiture, les préfets. les directeurs départementaux 
des services vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1959. 
HENRI ROCHEREAU. 





Inspection et contrôle des lois sociales en agriculture, 





Par arrèté en date du 2? juillet 1959, M. Foata (Antoine), inspec- 
teur departemental des lois sociales en agriculture, a:été admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droils à ia retraite à compter 
du 1 septembre 1959. . 





Par arrêté en date du 9 juillet 14959, ont été mutés, dans l'intérêt 
du service, les inspecteurs ci-dessous désignés : 

M. Callebat, à l'inspection départementale de Tarn-et-Garonne, à 
compler du 1° juillet 1959. 

M. Causse (Roger), à l'inspection départementale de Seine-et-Oise, 
à compter du 1er août 1959. 

M. Arroyo, à l'inspection départementale des Basses-Pyrénées, à 
compter du 1° septembre 1959. 





Par arrêté en date du 9 juillet 1959, ont été titutarisés en qualité 
de contrôleurs des :ois sociales en agriculture : 

A compter du 16 juin 1959: MM. Carboni, Chapron, Edme, Ginis!ly 
e: Troisrieux. 

A compter du {+ juillet 1959: M. Maisonobe, 





Services agricoles. 


——— 


Par arrêté en date du 15 juillet 1959, M. Fourquie (Jean) a été 
nommé ingénieur des services- agricoles de 2e classe, à cotmnler du 
49 juin 1959, et alleclé, en cette qualité,‘ en Algérie (direction de 
l'agriculture et des forèts en Aigérie). 





MINISTERE DU TRAVAIL 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


L d 


Par arrêté du 16 avril 1959, a été approuvé un additif aux statuts 
de la caisse de retrailes des employés de la caisse d'épargne de 
Vienne (Iisère), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1946 modifié 





Homologation de scies ciroulaires et de 
ciroulaires pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1%5, pris en application de l’article 66 c du livre Il 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
— dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 

s articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 février 1957, fixant les prineipés de sécurité pour -l” ation 
ee scies circulaires pour le travail du bois et des matières simi- 

res ; L 

Vu l'avis de la commission à tion des dis de séen- 
1 ju n AO, le 20 août 051 et le 31 jen fer 1055, et organisée + 

n e a0 e vier et organ par 
l'arrêté du 8 mai 1946, modifié le 29 Pie due: | 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 





11 mai 
logation 
rique v 














26 Juillet 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7433 





Décide : 

Art. ter, — En exécution des articles 2 et 17 de la décision du 
41 mai 1953, modifiée, fixant les icipes de sécurité pour l'homo 
logation des scies circulaires, fait l’objet d'une homologation défi- 
nilive la scie circulaire à table de type commun présentée par la 
société Outils Gerard, 27, cours de Vincennes, Paris (20°), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant: 

No 619 - 4520 - D 759. — Type 130 Frommia. — Diamètre de lame: 
300 mm. 

Cette machine est équipée du protectenr Pegase, construit par les 
Etablissements Ogier-Boudoul et Ce et homologué sous le numéro 
58 - 5144 - D 4054 : ar décision du 22 octobre 1954. 


Art. 2. — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
41 mai 1953, modifiée, fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, l’homologation théorique accordée à 
la scie circulaire à table de type commun présentée par les Etablis- 
sements Winter, 10, 24, rue Guilhem, à Paris (11e), est prorogée 
jusqu'au 1e décembre 1959 sous le numéro suivant: 

Ne 253 - 4013 -T 759. — Type F 500, à lame inclinable de 500 mm. 


’ C.. numéro se substitue à celui accordé par décision du 20 juin 
957. 


Art, 3. — En exécution des articles 4, 5 et 18 de la décision du 
11 mai 1953, modifiée, fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
ation des scies circulaires, fait l’objet d’une nouvelle homologation 
héorique valable jusqu'au 1er juillet 1961 la scie à tronconner les 
bûches à chevalet oscillant construite par M. Rocher, 29, 33, rue 
Bourneil, à Auxerre (Yonne), et enregistrée sous le numéro suivant: 
No 280 617 -T 759, — Diamètre de lame: 500 mm: 
2 numéro se substilue à celui accordé par décision du 2 février 


Art. 4, — En exécution des articles 4, 6 et 18 de la décision du 
41 mai 1953, modifiée, fixant les pes s de sécurité pour J'home- 
logation des scies circulaires, font l’objet d'une nouvelle homologa- 
tion théorique valable jusqu'au 1er juillet 1961 les scies circulaires 
à bûches construites par la société Construetions électro-mécaniques 
et agricoles. {C. E. M. A.), 10, rue Paulin-Bussière, à Belleville-sur- 
Saône (Rhône), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 263 : 4006 - T 759, — Scie à table roulante Sivit IL — Diamètre 
de lame :’ 500 mm. 

Ne 263 - 1007 - T 7559, — Scle à table fixe type Sivit IL — Diamètre 
de lame: 500 mm. 

Ces numéros se substituent à ceux ‘accordés par décision du 
ter avril 1959 

Art. 5. — En exécution des articles 7 et 17 de la décision du 
11 mai 1955, modifiée, fixant les Pres s de sécurité pour l’homa- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation -défi- 
nilive la seie à bûches à chevalet oscillant et table basculante cons- 
truite par, M. Thibault, à Sammaercolles (Vienne), et enregistrée 
sous le numéro suivant: 

Ne 660 - 4046 - D 759. — Diamètre de lame: 500 à 600 mm. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 16 juillet 1997. 

Art, 6. — En exécution des articles 9 et 18 de la décision du 
11 mai 1953, modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies cireulaires, fait l'objet d'une nouvelle homologa- 
tion théorique valable jusqu'au {er juillet 1961 la scie circulaire à 
déligner de grandes dimensions construite par les Etablissements 
Ateliers Smid, 25, rue des Roses, à Mulhouse (Haut-Rhin), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant: 

No 82-9458 :T 759, — Type Format 67. — Diamètre de lame: 
550 min. \ 

A ; numéro se subslitue à celui accordé par décision du 20 juin 
4. 

Art, 7. — En exécution des articles 12 et 17 de la. décision du 
11 mui 1953, modifiée, fixant les pas de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d’une homologation déti- 
nitive la scie à délignèr eg présentée par la société Outits 
Gerard, 27, cours de Vincennes, à Paris (20e), et enregistrée sous 
le numéro suivant: 

No 619-4521 - D 759. — Type 130 V Frommia. — Diamètre de 
lame: 300 mm. 

Art, 8. — En exécution des articles 43 et 18 de la décision du 
11 mai 1953, modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, l’homologation théorique accordée à 
la scie circulaire pendulaire construite par M. Désiré Lefort, à Mau- 
ron (Morbihan), est prorogée jusqu'au 1e décembre 1959 sous le 
numéro suivant: 

Ne 667 - 4047 - T 759. — Diamètre de lame: 550 mm. 

: ee mn se subslilue à celui accordé par décision du 16 juil- 
et 1957. = : 

Art. 9. — En exécution des articles 3 et 18 de la décision du 
11-mai 1953, modifiée, fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des seies circulaires, font l'ébjet d'une homologation théo- 
rique valable jusqu'au 1er juiliet 1961 : 

t° Le protecteur pour scie cireulaire à table de t commun 
construit par les Etablissements Ogier, Boudoul et ce fs, 19, rue 
te à Villeurbanne. (Rhône), et enregistré sous le numéro 
à? 58-452-T 339, — Type Junon, pour lames de 400 à 600 mm. 





2° Le protecteur pour scie circulaire à table de type commun mis 
au point par la caisse nationale suisse d’assuranees en cas d'acci- 
dents, . présenté r les Etablissements Frel-Boulogne, 9 et 11, rue 
Louis-Francois, Paris (13°), et enregistré sous le numéro suivant: 
Ne 712-4523 -T 799. 
Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec ce 
tecteur seront tenus de salisiaire aux pue jons du décret 
u 28 mai 196 modifié et de la décision du 11 mai 1953, notamment 
à celles de l'article 2 de cette décision. 


Art. 10. — En exécution des articles 8 et 18 de la décision du 
11 mai 1953, modifite, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d’une homologation théo- 
rique valable jusqu'au 1er juillet 1959 le protecteur pour scies à 
bûches à chevalet oscillant et table basculante construit par Îles 
Etablissements Borel, à Belfort (territoire de Bellort), et enregistré 


* sous le numéro suivant: 


Neo 291-4524 -T 759. 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec ce 
protecteur seront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret 
du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 11 mai 1953, notamment 
à celles de l’articlé 7 de cette décision. 


Art. 41. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des scies circulaires 
et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont élé dé 
sés au ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation 
ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifées. 


-Art. 12 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française, . 
Fait à Paris, te 15 juillet 1959. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





Homologation d’un protecteur pour dégauchisseuse à outil rotatif 
pour le travail du bois et des mailères similaires. 


Le ministre du travall, - 

Vu le décret du 28 mai 1946 modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 6 c du 
livre I du € du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de téetion pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et j; 

Vu la décision du 19 mai 1918, modifiée le 21 juillet 19:0, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchisseuses 
à vorte-oulil rotatif pour le travail du bois et des matières similaires ; 

"x l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article ? du décret du 28 mai 19:6, modifé le 
44 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955: 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. fer — En exécution de la décision du 19 mai 1948, modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
théorique valable jusqu'au 1 juillet 1961 le protecteur à pont 
automatique construit par M. Laurent Duflos, boulevard du 4-Sep- 
rss à l’Isle-Jourdain (Gers), et enregistré sous le numéro sui- 
vant: 

No 527-252-T 759. 

Ce dispositif est destiné à équiper les machines comhinées cons- 
truites par M. Laurent Duflos et homologuées sous les numéros 
527-2720 et 2721 - D 657 par décision du 2% juin 1957. 

Le numéro qui lui est accordé se substitue à celui attribué par 
décision du 26 juin 1957. 

Art. 2. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la pré- 
sente décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 
28 mai 1936, modifiée, et de la décision du 19 mai 1948, modifiée, 
notamment à celles de l'article 3 de cette décision. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des protecteurs 
conformes ‘aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signifiées. 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente on en Jncation 
des protecteurs présentant des caractérisques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1959. 
Pour le ministre et par délégations 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 

















26 Juillet 1959 
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Momologation de machines à outi!s rotatits et à opérations muitipies 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


— — 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 1947, le 2 août 
4951 et le 31 janvier 195, pris en application de l'article 6 € du 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses el les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
Lotamment les articles 4, 9%, © bis et 7; 

Vu la décision du 49 février 1957 fixant les principes de sécurité 
pour l'hœnologation des anachines à oulils rolatifs #t à opérations 
multiples pour le travail du hois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d’ homologation des M 7 Ne” de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du déeret du 23 mai 916, modifié le 
44 juin 1947, le 20 août 1951 et le 21 janvier 1953, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1916, modifié le > novembre 1955 ; 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines à outils 
rolalils et à opérations multiptes, tont l'objet d'une, homoisgatien 
définitive les machines à moulurer et à raboter construites par les 
Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les 
numéros suivants : 

Ne 21-1525- D 750. — Type D J E à quatre porle-outils: deux 
horizontaux, deux verticanx. 

Ne 9%1-N06- D 76, — Type D J F à cinq porte-outils: trois hori- 
sontaux et deux verticaux. 

Art. ®. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des machines à outils 
rotalifs et à opérations mulliples, font l'objet d une homologation 
délinitivé les raboteuses moulurières trois faces construites par les 
Etablissements Jacquin, à Coulanges-lès-Nevers (Nièvre), et enregis- 
trées sous les muméros suivants: 

Ne 368-1527 - D 750, — Type R T D 659, largeur utile: 50 mm. 

Ne 358-4528 - D 759. — Type R T D 859, largeur utile: 750 mm. 

Art. %. — En exteution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurilé paur l'homologation des machines à oulils 
rolalifs et à opérations multiples, fait l'objet d'une homologation 
Héorique valable jusqu'au 1% uit-et 1961 la tenanneuse-araseuse 
construite par les Etablissements Winter, 10, 25, rue Guilhem, à 
Paris (11°), et enregistrée sous le numéro suivant : 

Ne 282 - 4529 - T 159. — Type F C en goes deux lames arasuses, 
deux plateaux à tenonner et un outil à épauler. 

Art. 4. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 

pue de sécurité pour l'homoalogaton des machines à outils 
rotalifs et à opérations multiples, font l'objet d'une homologation 
définitive les trançonnenses-tenonneuses construites par les Ela- 
Pissements Knhimann, présentées par les Etablissements Chambon, 
84, me de Picpus, à Paris (12%, et enregistrées sous les numéros 
suivants : 

Ne 525 - 1590 - D 759, — Type B A S/OM à une scie et un outil à 
Jlenonner horizontal. 

Ne 529 - 4594 - L 730. — Type B A S/OM à une scie et un arbre ver- 
tical de ms 

Ne 59-4132 - D A0. — Type B A S/OM à une scie, un outil à 
denonner borizonial et un arbre vertical de toupie. 

Art. 5. — A camper de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
eux plans el notices qui ont été déposés à l'appui de la demande 
d'homologation an ministère du travail ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signiliées 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 6. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 19. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





Homologation de machines à meuler. 





Le ministre du travail, D 

Vu le décret du 2% mai 1946, modifié le #4 fuin 1947, le 2% août 
961 et le M janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses el les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision dun 28 juin 1956, modifiée les 9 avril, 4 septembre 


4957 et 11 août 1958, fixant les principes de eee vs pour l'homolo- 


gation des machines à meuler; 





ve PER RE CR CR © 
sécurité prévue à Particle 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 


14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 19%55, et organisée par 
l'arrèté du 23 mai 1946, modifié le 29 novembre 
Vu l'arrèté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature ; 


Décide : 

Art, fer, — En exécution de la décision du 28 juin 1%6, 
fixant les principes de sécurité pour 1 aliun des RS 
à meuler, font l'objet d'une Lee ee me défim u “x les machines à 
meuler construites par les Etablissements H. L. 10, rue 
et 31, rue Gambetta, à Montreuil (Seine), et PRE — sous les 
numéros suivants : 

No 64-4538 - D 759, — Type 2? M-A15, — Deux meules vitriflées: 
400 x 50x127; vitesse: 1440 tours par. minute; puissance: 25 CV. 

No 6%-45954-D 75% — pe MEL 1% — Une meule vitrifiée: 
400 x 50 x 127; un lapidaire vitrifé: 350x 5%0%x150; vitesse: 1.440 tours 
par minute; puissance : 25 CV. 

No 64-4535 - D 759, — Type L213 — Deux lapidaires vitrifiés: 
250x30x 150; vitesse: 1.440 tours par minute; puissance: 2,3 CV: 

No 6G4- A — Type MB #0, — Une meule vitrifiée: 
400 x 50 x 127; une brosse : 900 x 30x22; vitesse : 1.140 tours par minute; 
puissance e : 35 Cv. ÿ” 

No 64-4597 -D 759, — Type BL 359. — Un lapidaire vitrifié: 
200 x 50 x 150; une brosse : 300 x 30 x 2; vitesse : 1.140 tours par minute ; 
puissance : 5 CV. 

No 64 - 4538 - D 759, — Type VV 406, — Deux meules vitrifiées: 
400 x 50 x 127; vilesse : 1.400 ET ne 4 CV. 

Ne 61-4539 D 75% — Ty VF 25. — Une meule vitriflée: 
100 x 50 x 127; un lapidaire vitrifié: 350x 0x 150; vitesse: 1.440 tours 
par minute ; puissance : 4 CY. 

Ne 64 - 1540 - D 759. Te VPFD 35, — Deux lapidaires vitri- 
fés : 20 x 50 150: vitesse : 650 tours par minute; puissance : 4 CV. 

No 64% - 45h - D 759. — 2 P F 406 — Deux meules vitrifiées: 
100 x 50 x 127; vitesse: 1. tours par minute; puissance: 4 CV. 


Ne 64 -4542- -@ — lpidane Herif P F 43%. — Une meule vitrifiée: . 


00x50%x127; un : 350x 50% 150; vitesse: 1.440 tours 
par minute ; es à * Cv. 
Ne 6t-4543-D 759. — Tyre V V 406 G V. — Deux meules baké- 


er À 400 x 50 x 152,4; vitesse : 2.200 tours par minute; puissance: 


No 61-4514 - D 759. — Type V F 35 G V. — Une meule bakélite: 
400x50x 152,1; un la re bakélite: %0xX30%x15%; vitesse: 2300 
tours par ininute ; puissance : 6 CV. 

No 6h - 45 - D 759. — Type F F D 35 G V. — Deux lagidaires baké- 
Ile: F0 x50%x 150; vitesse: 2.700 tours par minute; puissance: 6 CV. 

No 64% - 4516 - D 759. — Type 2 P F 406 G V. — Deux meules hoké- 
er À 400x 50%x 152,4, vitesse: 23900 jours par minule; puissance: 

Ne 64 - 4547 - D 759. — Type 1 P F 4025 CV. — Une meule baké- 
 n5 400 x 50 x 152,4; vitesse : 3.200 tours par minute; puissance: 

CV 


Art. 2. — En gr de L. nn du EX A = modifiée, 


fixant les ponipes œ are Par —-0 
à meuler, fait l'objet FE — LÀ — : ra Soc 
me 1er ‘juillet 1961 la meuleuse tive LE ane on Çar a Soc 


in-France, 81-83, rue Barrault, à Paris 
le numéro suivant : 

No 62-4518 -F 75. —T MS F 67%6. — Un disque-meule rési- 
noïde à armature textile: mm x 6,1; a qi 8.000 tours par 
iminule; puissance: 1300 walls; poids: 6,850 kg 

Art. 3. — A compter de la publication de la gite ee re les 
bénéticiaires n'en pourront état que s'ils s'engagent à n'ex- 

r et à ne mettre en venle ou en location que des mac 

meuler conformes aux plans et notices 3 ont été déposés au 

rainistère du travail à l'appui de la derma d'homologation, ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ns ne pourront meltre. en exposilion, en vente où en loratian 
des machines ntant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité el obtenu un nouvel agrément à cet eflel. 

AR 4 — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la épubtique ançaise. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1969. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le dtreeteur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


k 





et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu l'arrêté du 16. t 1918 ED med en aux dispositions 
de l'article 3 du du 28 mai 196 en ce qui concerne 
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Vu la décision du 46 juillet 1948, modifiée le 28 février 1949, le 

; juillet 1949 et le 2 vier 1 fixant les principes de sécu- Homologation de nresses et de protecteurs pour Presses 
ge l'homoiogation sitils ré des Presses lues uillisées pour le travail du Oouir et das matières similaires. 


mécaniquement destinées au travait à froid des métaux ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1936, modifié le 
41 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisce 
par l'arrèté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l’arrété du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 4er, — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 10 et 144 de la 
décision du 16 juillet 19%48 modifiée tixant les principes de sécu- 
rilé pour l'homologalion des presses, fait l'objet d’une homolo- 
gation définitive la presse construite par les Etablissements G. Bret, 
à verneuil-sur-Avre (Eure), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 916-4519 - D 759, —: Type P 1 A 8. — Capacité de frappe: 
8 tonnes; Course du coulisseau: 20 à 4125 mm; cadence: 40 et 
80 coups par minute. 


Cette machine, destinée uniquement à la marche coup par coup, . 


est équipée du dispositif à double commande eue par bou- 
ions-poussoirs homologué sous le numéro 346 - 4062 - T 115: par déci- 
sion du ?8 novembre 1957. 


Art. 2. — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1%8 modifiée fixant les principes de sécu- 
rité pour l’homwlogation des presses, font l'abjet d'une homolo- 
galion définitive les presses consiruiles par les Etablissements Wein- 
garten, présentées par les Etablissements Marlin et C°, 65, avenue 
des Champs-Elysées, Paris :8°), et enregistrées sous les numéros 
suivants: 

No 4453 - 4550 - D 759. — Type E 40 à commande par volant: capa- 
cité de frappe : 40 tonnes ; course du coulisseau : 8 à 885 mm; cadence: 
130 coups par minute. 

No 413 - 4551 - D 759. — Type E 63 à commande par volant; capa- 
cité de frappe : 63 tonnes; course du coulisseau: 8 à 100 mm; 
cadence : 115 eunps par minute. 

No 443 - 4592 - D 759. — Type E R 40 à commande par engrenage; 
capacité de frappe: 40 tonnès; course du coulisseau: 8 à 88 mm; 
cadence : 70 coups par ininute. 

No 443 - 4553 - D 759. — Type E R 63 à commande par engrenage; 
capacité de frappe: 63 tonnes; course du coulisseau: 8 à 1400 mm; 
cadence : 65 coups par minute. 

No 443 - 4554 - D 759. — Type E R 80 à commande par engrenage; 
capacité de frappe: 80 tonne<; course du coulisseau: 8 à 112 mm; 
cadence : 60 coups par minute. 

No 443 - 4555 - D 759. — Type E R 100 à commande par engrenage. 
— Capacité de frappe: 100 tonnes; course de toulisseau: 8 à 
112 mm; cadence: 55 coups par minute; 

No 443 - 4556 - D 559, — Type E R 125. — Capacité de frappe: 
12: tonnes; course du coulisseau: 29 à 120 mm; cadence: 5% coups 
par minute. 

No 443-4557 - D 559. — Type E R 160. — Capacité de frappe: 
460 tonnes; course du coulisseau: 2 à 120 mm; cadence: 45 coups 
par minute. 

No 443 — 1558 — D 759. — Type ER 150/55. — Capacité de frappe: 
150 tonnes; course du coulisseau: 10 à 110 mm; cadence: 40 coups 
par minute. 

Ces lypes de presses sont équipés d’une double commande à main 
électrique homologuée sous le numéro 443 - 315 - D 555 par décision 
du 27 mai 1955. 

Art. 3, — En exécution des articlés 5 (8 a), 11 et 15 de la déci- 
sion du 16 juillet 1948, modifiée, fixant les principes de sécurité pe 
l'homologation des presses, fait Le 4 d’une homologation théorique 
valable jusqu'au 51 décembre 1960 le dispositif à écran pour presses 
à embrayage à friction à commande électro-pneumatique construit 
ar les Anciens Elablissements mr. = et Witlmann, 39-51, rue Saint- 
argeau, à Paris (20°), et enregis sous le numéro suivant: 


No 356-4509 - T 759. 


Art. 4. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente décision 
doivent satisfaire aux scriptions du décret du 28 mai 1946 modifé, 
de l'arrêté du-16 juillet 1948 et de la décision du 16 juillet 1948 modi- 
liée, notamment à celles de l’article 10 de cette décision. 


Art. 5. — A compter de Ja publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’exposer 
el à ne mettre en vente ou en location que des presses munies de 
dispositifs conformes aux plans et nolices qui ont été sés au 
ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui teur ont été signiflées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 6. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. ' 
Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 


Pou: le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de Ja main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 











Le ministre du travail, 

Vu.le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du 
livre 1! du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 24 février 1950 fixant les principes de eécurité 
pour l'homologation des presses ulilisées pour le travail du cuir 
et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 196, modifié. le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 19%, el organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 2 novembre 195; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégalion de signature, 


Décide: 

Art. fer, — En exécution des articles 2, 3, 5 (8 3°) et 9 de la déct- 
sion du 21 février 1950 fixant les principes de sécurité pour |’homo- 
logation des presses utilisées pour le travail du cuir, fait l’objet 
d'une homologation théor.que valable jusqu'au 4er juillet 1961 la 
resse mécanique à découper le cuir à 


et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 703 - 4560 - T 759, — Type 6100, — Capacité de, frappe: 3 ton- 
nes; Course du coulisseau: 12,7. mm-19,05 mm et 25,4 mm; cadence : 
30 coups par minute. . 


Ceite machine est équipée d'une double commande électrique par 
boutons-poussoirs qui fait l’objet d’une homologation théorique vala- 
bic jusqu'au 1 juillet 1961 sous le numéro 703 - 4561 - T 799. 


Art. ?. — En exécution des articles 5 ($ Ge) et 7 et 9 de la déct- 
sion du 24 février 1959 fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des presses mntilisées ve le travail du cuir, fait l'objet 
d’une nouvelle homologation théorique valable jusqu'au 1° juillet 
1961 le dispositif de sécurité pour presse à cuir ne laissant pas 


subsister d'espace mort supérieur à 8 mm présenté par la caisse , 


régionale de sécurité sociale de Rennes, construit par les Etuiblisse- 
ments Gilbert, 81-83, boulevard Fdmond-Roussin, à Fougères (1Ille-et- 
Vilaine), et enregistré sous le numéro suivant: 

No 467-1912 -T 759. . 

Ce numéro se substitue à celui attribué par décision du 20 octobre 

56 


Art. 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec le dispositif de sécurité visé par la présente décision doi- 
vent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1%6, modifié, 
et de la décision du 24 février 1950, notamment à celles de l’article 6 
de celte décision. 


Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à n'’expo- 
ser el à ne mettre en vente ou en location que des dispositifs 
conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au ministère 
du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signifiées. 


ras pivotant conslruite par : 
a Société Les Manufactures de Saint-Marcel, à Saint-Marcel (Eure), . 


ls ne pourront mettre en vente, en exposition ou en location des 


dispositifs et des machines présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal ofliciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Décret du 24 juillet 1959 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 2% juillet 1959, rendu sur le rapport du 
Premier ministre ei du ministre de la construction, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 2 juillet 
4959 portant que la nomination gçi-après est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé au grade 
de chevalier de la Légion d'honneur : 

M. Philippon (Jean-Baptiste-Eugène), urbaniste en chef sn minis- 
tère de la construction; 31 ans de pratique professionnelle et de 


services civils et militaires. 
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dé € 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conditions de fonctionnement de la commission chargée de pro- 
ave d la liste des médicaments remboursables aux assurés 
aux, 


_——_—— 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre II du 
Livre 1M relalif aux prestations d'assurances sociales ; 

Vu le code de la santé publique, et notamment le titre 1 du 
livre V relatif aux divers modes d'exercice de la pharmacie ; 

Vu le décret ne 59519 du 9 avril 195% modifiant Îles conditions 
de remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 

Sur proposition du directeur général de la sécurité sociale et du 
chel du service central de la pharmacie, 


Arrêtent: 
Art er — La commission interministérielle prévue à l'article 4 
du décret neo 59-519 du 9 avril 1%9 est chargée de proposer au 
ministre du travail et au ministre de la santé gublique et de la 


population : 

de L'inscription des médicaments spécialisés sur la liste des médi- 
caments spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 

2 La radiation de la même liste des médicaments spécialisés 
ayant cessé de remplir les conditions exigées pour l'inscription. 


La commission détermine tous les éléments qui lui sont utiles 
ur exprimer son avis et ddopte un modèle d’imprimé pour l'éla- 
lissement des données économiques. 
| Elle établit périodiquement une édition complète de la liste des 
médicaments spécialisés remboursables aux assurés sociaux. 


| Art.°2 — Le chef du service central de la pharmacie présente 
& la commission les médicaments spécialisés ayant fait l'objet d'un 
enregistrement ou de l'octroi d'un visa, Pour chaque forme de 
chaque médicament, il joint les éléments économiques que le 
fabricant est tenu de lournir dès la notification du visa ou de 
‘enregistrement. 

Ces éléments doivent permettre notamment d'établir la compa- 
raison entre le prix de vente au public de la spécialité pharma- 
ceutique avec le prix d'un médicament magistral préparé et pré- 


enté dans les meilleures conditions économiques renfermant les 
pmèmes principes aclifs utiies. 
Art. 3, — Pour constater que les médicaments ne tombent pas 


Sous le coup des interdictiuns prévues à l'article 3 du décret 

ne 59419 du 9 avril 1%9, la commission dispose des rapports d'ex- 

ports joints au dossier de demande de visa et de tous documents 
latifs aux essais qui ont été eflectués, ainsi que de tous docu- 
nents publicitaires concernant les spécialités pharmaceutiques. 
Elle pont en outre faire procéder à toutes enquêtes nt sur 

l'exploilalion des médicaments spécialisés et entendre toutes per- 
nnes dont elle désirerait avoir l'avis. 


Art. 4. — Toute modification aprortée par le fabricant dans les 
(éléments économiques qu'il a présentés en vue de l'examen de 
son médicament spécialisé devra faire l'objet d'un dossier rectiii- 
lgatif en vue d'un nouvel examen gar la commission. 


Art. 5. — La commission peut constituer des pus de travail 
let + appel à tous experts et personnalités qualifiées. Elle se 

rononce par vote à bulletin secret. Elle se réunit au moins six fois 
(par an. 


Art. 6. — La commission interministérielle procédera, dans les 
conditions prévues aux articles fer à 5 ci-dessus, à l'examen de la 
ituation des médicaments spécialisés actuellement remboursables 
Qu "avr j — "ts au regard des dispositions du décret ne 59-519 
u 9 avril 1951 


. Art, 7. — Le service central de la pharmacie assure le secrétariat 
‘de la commission. 


| Art. 8. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef 
du service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié 
lau Journal offic lei de la République française. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1959. 
Le ministre de la santé publique et de la population; 
BEUNAKD CHEXOT, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 





Conditions d'installation et de fonctionnement des maisons d'enfants 
à Caractère Sanitaire. 





Rectificatif au Journal re, du 16 juillet 1959: ge ‘7044, 
âre colonne, titre V, article 108, 2 ligne, an lieu de: « "aménage- 
ment et l'installation, les locaux : », lire: « l'aménagement et l’ins- 
tallalion des locaux ». 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VOTE Re OU 





Déorets du 23 Juliet 1999 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du A 1959, 

rendu sur la proposition du ministre des: anciens 

victimes de guerre, et vu les AT du conseil de l'ordre 

national de la Légion d'honneur du 2 juillet 1959 portant que ies 
romotions ou nominations — le présent décret sont 
aites en conformité des lois, règlements en vigueur, 

sont promus où nommés : 


“ni Au grade d'officier. 


Lavalette (Gaston), secrétaire général de l'office départemental des 
anciens <eomballants et vie s de guerre de Lot-et-Garonne. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 2 février 1949. 

Gallot (Pierre), directeur interdépartemental des anciens combat 
tants et victimes de guerre du Mans, Chevalier de la Légion d’ hon- 
neur du à oetubre 1940. 

Brottin (Pierre-Bertile), ne au d de l'union des mutilés, veuves de 
guerre et anciens combattants du canton de Châtillon-sur-Loire 
(Loiret). Chevalier de la Légion d'honneur du 21 février 1947. 

Piovanacci (Antoine), sident de la section nord-africaine de la 
Iédération nationale des blessés multiples et impotents de guerre, 
Alger. Chevalier de la Légion d'honneur du 24 janvier 1935. 

Abadie (Marcel-Jean-Joseph-Bernard), vice-président fondateur de 
l'amicle des anciens combattants des 20° et 23% R. IL. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 13 février 1950. - . 

Lelebvre (Joseph-François-Marie), président du groupe du Pas-de- 
Lalais de J'union nationale des combattants. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 10 novembre 1950. 

(Français-Charles), créateur de la section mutualiste des com- 
baltants prisonniers de y de la Meuse et président de cette 
section. Chevalier de la Légion d'honneur du 28 décembre 4924. 

Fructus (Robert-Emile-Paul), secrétaire trésorier de l'association 
A Crapouillots ». Chevalier de la Légion d'honneur du 3 octobre 

Ricœur (René-Pierre\, chef du service du centre de prothèse maxillo- 
faciale et du centre de prothèse oculaire de Paris (ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre). Chevalier de la Légion 
d'honneur du 23 juillet 1949. 

Rostan d'Ancezune (Jean-Pierre-Paul), vice-président de l'association 
« Rhin et Danube », section de Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Chevalier de la Légion d'honneur du 30 décembre 1951. 

Labussière À vice-président de l'association ües 
mutilés des yeux guerre, présideni de la section de la Gironde. 
Chevalier de la Légion d’ Donbeur du 13 février 1950 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Aumond pou -Ernest-Clément), ee de la section des médaïl- 
lés militaires d'Asnières; 41 mois de services civils el 
militaires. 

KRigaudie (Raoul), fondateur et président d'honneur de la section 

e Dijon de la fédération nationale des trépanés et blessés de la 
tête; ans 7 mois de services civils et militaires. 

Levant (Similien-Aimé), vice-président de l'union nationale des 
évadés de guerre (section du Rhône); 31 ans 4 mois de services 
civils et taires. 

Gelée ne me la direction interdéparte- 
mentale des nettes et CP — de rre ie 
Seine; 27 ans 7 ETS 26 jours de services civiis et itaires. 

Lucas (Denis-Georges); A président de la fédération des combat- 
tants volontaires des deux guerres; 399 ans 6 mois de services civils 
et militaires. 

Beunas (Henri-François-Jose ee gs" l'Auvergne de Famt- 
cale des anciens du Qu stalss LE 4: 3 ans 5 7 mois de services civils 


et militaires. 
Vigor (René-Eugène), sident de la section de l'union nationale 
combattants de L tl'Eventé (Calvados); 51 ans 9 mois 

de services civils et militaires. 

Adt (Alfred s-Baudoin), vice-président natiomal de union 
nationale des évadés de guerre pour l'Ouest; 27 ans 6 mois de 
services civils et militaires. 

Lacroix (Louis), président des médaillés militaires de Guelma (Bône); 
49 ans 2 mois. de services civils et mili militaires. 

Ganancia (Simon), président de la section d'Oran des anciens com- 
battants; 46 ans À mois de services civils et militaires. . 

Mme Le Senecal (Marguerite), infirmière au ministère des anciens 
en arr et victimes de guerre; 43 ans 8 mois de services 
civils 

Pigeard, dit Picard gg mg poissons fondateur de l'association 

amicale des amputés de la région ly ; 49 ans de services 
civils et militaires. 
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serruya (Salomon), président de « Ceux de Verdun », Alger, 48 ans 

6 mois de HD ot de l'Union 
Léon} "Alsace n 

gr - Ces PS 51 ans de services civils et mili- 
taires. 
ervais (Ernest-Jose président l'emicale de «Ceux de Ver- 

gr — 3 t La maison combattant, Lisieux; 49 ans 
& mois de services civils et militaires. és 

Charles), président des médaillés militaires anciens combat- 
ne raMBers ÉS ans 8 mois de services civils et militaires. 
-Añge), membre du comité directeur de la 16 sec- 
mr 5 "< nas des combattants, attaché au cabinet du 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre; 3 ans 
de services civils et militaires. 

Wa ené), 

. bn À — - d 
et militaires. ” 

ha Taieb ben H Kaddour, vice-président de la section des 

ed attente. et victimes tr 4 de Ténès (Alger); 
40 ans 4 mois de services civils et taires. 

nière (Roger-Daniel-Marie), président à temental de l'Union 

ù — Æ — des médaillés ’tolitaires du Calvados; 42 ans 1 mois 
de services civils et militaires. 

Djellonl Benaïssa ben Mohamed, porte-drapeau du comité local des 
« Amitiés africaines » de Frenda (Tiaret); 61 ans 4 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

Bernard (Clément-C n-Lucien), délégué de la section des Alpes- 
Sante de la Fédération nationale des plus grands invalides 
de guerre; 35 ans 10 mois de services civils et militaires. 

Prevost (Albert-Victor-Emile), membre du conseil d'administration 
de l'office départemental des anciens combattants et victimes de 

ere de la Sarthe, président départemental de l'association des 
Fiessés de la face: 40 ans 4 mois de services civils et militaires. 
énéral de l'association 
ndres-Dunkerque 40; 


président de l’Union française des anciens 
Alsace et de Lorraine; 54 ans de services civils 


Lefebvre (Henri-Marie-Joseph), secrétaire 
nationale des anciens combattants de 
28 ans 3 mois de services civils et militaires. 





Par décret du Président de la R me en date du 23 gun 1959 
rendu sur: la proposition du ministre des anciens combattants el 
victimes de guerre, et vu la déclaration du conseil national de ja 
Légion d'honneur du 2 juillet 4%9 portant que les nominations ou 
promotions comprises dans le présent décrel sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés: 


Au grade d'officier. 
M. Cruchon (Jacques), interné résistant. 








CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





Décisions du 9 juillet 1959. 





Décision ne 58-213 


———— 


Le Conseil Constitutionnel, 


Vu l’article 59 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil Constitutionnel; 

Vu l'ordonnance du 15 novembre 19%58 relative à l'élection des 
sénateurs ; 

Vu le décret ne 59-415 du 13 mars 1%9; 

Vu la requête et le mémoire ampliatif présentés par le sicur 
Henry Laforest, demeurant à Nontron (Dordogne), ladite requête 
+1 ledit mémoire enregistrés le 5 mai et le 20 mai 1959 au secré- 
tariat du Conseil Constitutionnel, et nt à ce qu'il plaise au 
Conseil statuer sur les opérations électorases auxquelles il à été 
rocédé le 26 avril 1959 dans le département de la Dordogne qour 
a désignation de deux sénateurs en tant qu’elles ont abouti à la 
proclamation de l'élection du sieur Sinsout; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Sinsont, 
senaleur, lesdites observations enregistrées jes 21 et 26 mai 1959 
au secrétariat du Conseil; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Ouï le rapporteur en son rapport; 

Considérant y n'est pas contesté qu’au cours de la semaine 
qui a précédé les opérations électorales une circulaire émanant du 
bureau de la chambre d'agriculture du département de Ja Dor- 
dogne., établissement pubiic, ainsi que du bureau de la fédération 
des éyndicats d'exploitants agricoles du méme département et 
inritant les clecteurs à voter uniquement pour les candidats faisant 
état de professions agricoles, a été envoyée à tous les mernbres 
du collège électoral sénatorial de ce département; que, faisant 
suite à cette circulaire, de nombreux tracts anonymes tendant au 
même objet ont été adressés, par des envois répétés, aux électeurs 


‘encreur, :à mention « 





sénatoriaux sous iales ant au 
te sénatoriales” T'es De 
gulièrement au tarif réduit de 1 F; 


ue, dans ces conditions et 
eu égard notamment à l'ampleur revé par cette propage L 
son caraetère nettement discriminatoire et corporatif aïnsi qu'à 
l'irrégularité des procédés utilisés pour faire parvenir ces - 
PeGLNS comme syent pour cet de porter stieinte à le Mberé de 
re, comme a e atteinte à la 
n'en: + dès lors et sans qu'il soit besoin d'examiner 
les autres moyens de la requête, L y à lieu de prononcer j'annu- 
ltion de l'élection contestée, 


bécide : 


Art, fer, — L'élection du sieur Sinsout comme sénateur do la 
Dordogne est annuiée. 


Art. 2 — La présente décision sera notifiée au Sénat et publiée 
au Journal ofjjiciel de la République française, 





Décision no 59-227 


le Conseil Constitutionnel, 


Vu l'article 59 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant Joi organique sur 
le Conseil Constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 15 novembre 19%58 relative à l'élection des 
sénateurs, et notamment son erticle 15; 

Vu la requête présentée par le sieur Goyon, demeurant à Port- 
Mort (Eure), ladite requête enregistrée le 9 juin 1959 au secrétariat 
du Conseil Constitutionnel et tendant à ce, qu'il plaise au Conseil 
onnuler un À op 6 en dale du 10 avril 1959 par lequel le tribunal 
administra e Rouen a rejeté la protestation qu'il avait formée 
contre la désignation d'un dél et de trois suppléants du conseil 
municipal de Port-Mort au coi électoral sénalorial ; 

Vu les autres pièces produites et jointes à la requête; 

Ouï le rapporteur en son rapport; 

Considérant qu'en vertu de la combinaison des dispositions de 
l'article 59 de la Constitution et des articles 32, 33, el & de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil Constitutionnel, ce Conseil ne peut être valablement salsi 
de contestations éieclorales autres que celles dirigées contre l'élec- 
tion d’un membre du Parlement, Je d'autre part, aux termes de 
l'article 15 de l'ordonnance n° 58-108 du 15 novembre 1958, la 
décision du tribunal administratif intervenue sur un recours dirigé 
contre la désignation des délégués des conseils municipaux ou 
leurs suppléants, ne peut être contestée que devant le Conseil 
Constitutionnel « saisi de l'élection »: qu'il résuite des dispositions 
susrappelées que le Conseil Constitutionnel ne peut connaître des 
urégularités ns ge à l'encontre de la désignation desdits délé- 
gués qu’à é æ d’une action dirigée contre l'élection du on 
des sénateurs élus par le co'lège élecloral comprenant les délégués 
dont la désignation est elle-même contestée ; 

Considérant que, dans sa requête, le sieur Govon se borne À 
demander l'annulation du jugement en date dun {0 avril 1959 par 
lequel le fribunal administratif de Rouen a rejeté sa protestation 
contre la désignation des délégués du conseil municipal de ia com- 
mune de Port-Mart, sans contester devant le Conseil Constitntionnel 
l'élection sénatoriale à laquelle lesdits délégués ont participé; que, 
dans ces conditions, sa requête n'est pas recevable, 


Décide : 
Art. fer, — La requête susvisée du sieur Goyon est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision éera publiée au Journat ofjictel 
de ja République française. 





Décision nos 59-219 er 59-222 





Le Conseil Constitutionnel, 

Vu l'article 59 de la Constitution; a 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1%$S portant loi organique sur 
le Conseil Constitutionnel]: 


Vu l'ordonnance du 15 novembre 1958 relative à l’é'ection des 
sénateurs ; 
Vu: 


14° Enregistrée au secrétariat du Conseil Constitutionnel le 27 avril 
1959, la requête présentée. sous la forme d’un télégramme, par le 
sieur Satineau, demeurant à Sainte-Anne (Guadeloupe): 

2° Enregistrée le 5 mmai 1959, à la préfecture de la Guadeloupe, 
la requête du sieur Valeau, demeurant à Gourbevre (Guadeloupe) ; 

3° Enregistrée au secrétariat du Conseil Constitutionnel, le 12 mai 
1%9, le mémoire présenté par le sieur Salinean, ainsi que par les 
sieurs Beaubois, Alberi, Monduc, Phirmis et Naigre, 
lesdites requêtes et mémoire. tendant à ce qu'il plaise au Conseil 
statuer sur les opérations électorales auxquelles il a été procédé, le 
26 avril 1959, dans le département de la Guadeloupe pour la dési- 
gnalion de deux sénateurs; 


Vu les observations en défense présentées par les sieurs Ber- 
nier et Toriblo, sénateurs, lesdites observations enregistrées, le, 
& juin 1959, au secrétariat du Conseil Constitutionnel : 

Vu les autres pièces produites et jointes aux dossiers: 

Oui le rapporteur en son rapport: 
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Considérant que les requêtes susvisées sont relatives aux opéra- 
tions électorales qui ont eu lieu dans le département de la Guade- 
loupe le 26 avril 1959, pour l'élection de deux sénateurs; qu'il 
y a lieu de les joindre pour y être statu4 par une seule décision; 


Sur la recevabilité des requêtes susvisées: 


Considérant que les élections en rause ont été rontestées devant 
te Conseil Constitutionnel, en premier lieu, par le sieur Salinena 
dans une requête présentée sous la forme d'un télégramme, enre- 
gistrée au secrétariat du Conseil le 27 avril 1959 et dont les conef1- 
sions ont été reprises et développées par leur auteur dans un 
mémoire enregistré le 12 mai suivant, puis par le sieur Valeau daus 
une requête enregistrée à la préfecture de la Guadeloupe le 3 mal 
14959, enfin, par les sieurs Beaubois, A'beri, Mondue, Phirmis et 
Naigre, au moyen de conclusions contenues dans le mémoire sus- 
mentionné dans lequel le sieur Satineau avait développé ses précé- 
dentes conclusions, que si, en égard aux dales où elles ont èté 
respectivement enregistrées, les requêtes des sieurs Satineau et 
Valeau ont été présentées dans le délai de recours et sont, par 
suite, recevables, par contre les concinsions présentées par les sieurs 
Beaubois, Alheri, Monduc, Phirmis et Naigre, et enregistrées senle 
ment le 12 mai 1959, doivent être regardées comme tardives; que 
les requérants, qui avaient, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 51 de l'ordonnance du 7 novembre 1958, la faculté de déposer 
leur requèle à la préfecture de la Guadeloune, ne sauraient invo- 
quer, pour écarter la fin de non-recevosr qui leur est opposée, le 
bénéfice d'un délai de distance qui n'a pas été grévu par ladite 
ordonnance, 


Sur le moyen tiré par les sieurs Salineau et Valeau de ce 
que la composition du collège électoral sénatorial aurait été 
irrégulière : 


Considérant que, pour contester le résultat de l'élection, les sieurs 
Satineau et Valean allèguent que ie collège électoral sénatorial de 
la Guadeloupe était irrégulièrement composé en raison de l’ahsencs 
des délégués de la commune de Pointe-à-Pitre, à la désignation des- 
quels la délégation spéciale de la commune n'a pas procédé, ct 

ue celle circonstance constituerait une violation de l'article 142 de 
l'ordonnance du 15 novembre 1958: 

Considérant que ce moyen tend à contester la régularité du 
lableau des électeurs sénatoriaux, établi par le préfet et rendu 
publie le 9 avril 1959; 

Considérant qu'aux termes de l'article 15 de l'ordonnance du 
15 novembre 158 « des recours contre ce tableau uvent être 
présentés dans les trois jours de sa publication, par tout membre 
du collège électoral sénatorial du département, Ces recours sont 
wrésentés au tribunal administratif qui rend sa décision dans. '2s 
rois jours. Celle-ci ne pent être contestée que devant le Conseil 
Constitutionnel saisi de l'élection -+; 

Considérant que les sieurs Valeau et Satinean, qui n’ont formé 
devant le tribuhal administratif aucun recours contre le tableau et 
qui ne tont élat d'aucun jugement prononçant l'annulation de 
celui-ci, ne peuvent utilement, par le moyen qu’ils invoquent ainsi 

our la première lois devant le Conseil Constitutionnel, demand.# 

‘annulation des élections contestées. 


Sur la manœuvre alléguée par le sieur Valeau: 


Considérant qne. si le sieur Valeau soutient que. sur de nombrenx 
bulletins de la liste Satineau-Valeau, son nom a été ravé d'un mên.e 
trait bleu tracé de la même main, et que ce fait aurait été de nature 
à exercer une influence sur les résullats du premier tour du seru- 
tin, le requérant, qui n'a d'ailleurs fait insérer au procès-verbal 
des opérations électorales aucune protestation, n'apporte à l'appui 
de ces allégations aucun commencement de preuve; que, dès lors, 
le moyen invoqué ne peut être retenu, 


Décide : 

Art, 4er, — Les rennêtes ensviefes du «leur Satinean, du sleur 
Valean, et des sieurs Beaubois, Alberi, Monduc, Phirmis et Naïgre 
sont rejetées. 

Art. 2. — La présente décision sera notifiée au Sénat et publiée 
au Journal officiel de la République française. 





Décrsiox vo 59-295 





Le Conseil Constitutionnel, 


Vu l'article 59 de la Constitution 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil Constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des députés 
à l'Assemblée nationale : 

Vu la requête présentée par le sieur Auguste Colmar, demeurant 
à Saini-Pierre, 1odite requéle enregistrée .le 21 mai 1959 au cabinet 
du gouverneur du territoire des iles Saint-Pierre et Miquelon et 
tendant à ce qu'il plaise au Conseil staluer sur les opératiens électo- 
rales auxquelles il a été procédé le 10 mai 1959 dans la :irconserip- 
tion du territoire des iles Saint-Pierre et Miquelon pour la désigna- 
tion d'un député à l'Assemblée nationale ; 

Vu les observations en délense présentées par le sieur Laurelli, 
député, lesdites observalions enregistrées le juin 1959 au secré- 
tariat du Consæil Consliiutionnel; 

Vu les autres pièces produites et jointes an dossiers 

Oui le rapporteur en son rapport, 





Considérant que, pour contester l'élection du sieur Laurelli comme 
député de Saint-Plerre et Miquelon le 10 mai 1959, le sieur Cotmay 
soutient que la sg menée contre le sieur Gux, candidat aux- 
dites élections, aurait présenté un caractère diffamatoire; | 

Considérant que les aliégations dont il est lait élat et qui, d'ai- 
leurs, ont été lormulées dans une circulaire électuraie émanant, 
non du cundijat proclamé élu, mais d’un troisième à à tè 
sieur Tupet-Thome, n'ont pu avoir, dans les circonstances de l’es- 
pèce, une influence déterminante sur les résultats du serutin: . 

Considérant que, si le sieur Colmay invoque également diverses 
irrégularités qui auraient aflecté le déroulement de la campagne 
électorale et des opérations de vote, il n'apporte à l'appui ces 
affrmations aucun commencement: de preuve; que, : lors, sa 
requêle ne saurait être acccuelilie, 


Décide : 
Art. fer, — La requête susvisée du sieur Colmay est rejetée. 


Art, 2 — La présente décision sera noliflée à l’Assemblée nationa'e 
et pubiiée au Journal officiel de la République française. 








NATURALISATIONS 





Déoret du 20 juillet 1959 rapportant un déoret portant naturalisation. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 60, 62 et #11 du code de la nationalité française; 
Vu le décret du 11 mai 1959 portant naluralisaiion, 


Décrète : 
Art, fer, — Le décret du 11 mai 1959 (Journal officiel du 17 mal 
1959) est rapporté en tant qu'il naturalisait : 
M PAT (Pierre), Gwoznica-Gorna (Pologne), 11-06-97, 17282 x 51 
—10. x 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la panne est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la khépubhque française. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1959, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


MICHEL DEBRÉ, 





RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 





Rectificatif au Journal officiel du 2% septembre 1958: page 897, 
2e colonne, au lieu de: «Robert (André), Coupy (Ain), 44-09-51, 
AUT », lire: « Robert (André), Coupy (Ain), 14-09-51, LIB ». 





Rectificatif au Journal officiel du 1° février 199: page 13513, 
{re colonne, au lieu de: « Rihtar (Anne), Tersein (Yougoslavie) », 
lire: « Celigoj, née Rihtar, Tersein (Yougoslavie) ». 





Rectificatif an Journal officiel du 26 avril 1959: Pr « 4582, 
% colonne, au lien de: « Ohnona, née Bahan », lire: « Ohnona, née 
Dahan »: au lieu de: « Obnona (Myriam), Paris (10°), 17-09-58 », lire : 
« Ohnona (Myriam), Paris (10°), 1 ». 





Rectificatif au Journal officiel du 10 mal 41959: page 4905, 
4re colonne, au lieu de: « Susigan (Emile), Toulouse (Haute- 
Garonne) », lire: « Susigan (Norbert), Toulouse (Haule-Garoune) ». 





Rectificatif au Journal officiel du 14 juin 1959: 

Page 5905, 2 colonne, au lieu de: « Pulito, née Di Gregorio, 
Rizerte (Tunisie), 02-02-14 », lire: « Pulito, née Di Gregorio, Bizerte 
(Tunisie), 20-02-14 ». 

Page 5906, ire colonne, au lieu de: « Simonini (Esilde), Castrel- 
velro di Modena (Italie), 08-02-14 », lire: « Simmonini (Esikde), Castrel- 
vetro di Modena (Italie), 28-01-40 ». * 

Page 5908, > colonne, au lieu de: « Dimitru (Marin), Finta (Rou- 
mänie) », lire: « Dumitru (Marin), Finta (Roumanie) ». 
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5909, tre colonne, au lieu de: « Giannuzso (Gaëtan) 
no Mr F1... su lieu de Mallistede (Hermann) 
: 279 * 
DeLnomerteld (Aflemagne) », lire: « Mahistede (Hermann), Bockhor- 
nerfeld (Allemagne) ». 6e 
5010, 2 colonne, au lieu de: « Pe ini, née Pe 
08? Pellériat, née Fotrogill a. pudise à 
Page 5912, 4 colonne, au lieu de: « Langrod (Georges), né à 
Cracovie (Pologne) le 30 septembre 1903 », lire: « Langrod (Georges), 
né à Cracovie (Pologne) 1720 septembre 1903 ». 





Rectificalit au Journal officiel du 12 juillet 1959: 


Page 6959, 2 colonne, au lieu de: « Bergantino (Savero), Vico 
del Gargano », lire: « Bergantino (Sayerio), Vico del Gargano »; 
au lieu de: « Bialaczewicz, née Bartkowiak, Recklinghausen (Alle- 
magne), NAT, 4523x 59-59 », lire: « Bialaczewicz, née Bartkowiak, 
Recklinghausen (Allemagne), 43-01-09, NAT ». 


Page 6960, 2° colonne, au lieu de: « Grolli (Ferruceio), Vestenanova 
qu 19-07-46 », lire: « Grolli (Ferruccio), Vestenanova (Italie), 
L 2 
Page 6961, 1 colonne, au lieu de: « Kow {Michel), Dutum 
(Allemagne), 201449-13 », lire: « Kowalsky (Michel), Dutum (Alle- 
magne), 2008-13 »; 2 colonne, au lieu de: « Martinm (Maxime) », 

lire: « Martin (Maxime) ». 


Page 6965, fre colonne, au lieu de: « Jungermann (Pinkhos); 
Jungermänn, née Plotzky », lire (les deux 10is): « Jungerman ». 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère de la justice. 


Par arrêté du 15 juillet 4959, par application de la législation sur 
les emplois réservés, M. Lamothe (Eugène) est nommé, pour compter 
du 1" juillet 1959, agent de service stagiaire de 2° catégorie, 
der n échelle L D.) au centre national d’études judiciaires. 


+0 


Ministère des finPnces et des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 29 juin 1959, ont été nommés receveurs 
buralistes de 1re classe, en application des di s du code des 
pensions militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre, jes 
candidats désignés ei-après : 

MM. Gueguen (André), à Marle (Aisne). 

Prunet (Jean), à Commentry (Centre) (Allier). 
Goudeau (André), à Aloxe-Corton (Côte-d'Or). 

Gros (René), à Pontarlier (Est) (Doubs). 

Schutz (Jean), à Morteau (Doubs). 

Benard (Gaston), à Valence (Sud) (Drôme). 

Grabit (René), à Virieu-sur-Bourbe (Isère). 

Fettig (Claude), à Saint-Galmier (Loire). 

Grignon (Marcel), à Biain (Loire-Atlantique). 

Brignon (Jean), à Toul (Sud) (Meurthe-et-Moselle). 
Lombart (Joseph), à la Charité-sur-Loire (Nièvre). 
Barres (Charles), à Armentières (Nord). 

Peres (Lucien), à Bagnèrès-de-Bigorre (Iautes-Pyrénées). 
Gereilles (René), à Lourdes (H rénées). 
Lamberger (Jean), à Ammerschwihr (Haut-Rhin). 
Gastaud (Jean), à Saint-Lager (Rhône). 

Pasini (Séraphin), à Tarare (Rhône), 

Chantreault (Maurice), à Paray-le-Monial (Saône-et-Loire). 
Demange (Henri), aux Lilas (Seine). 

Pelitgnaud (Jean), à Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise). 
Dupard (Maurice), à Howïilles (Seine-et-Oise). 

Marcadier (Denis), à Parthenay (Deux-Sèvres). 


Maestracci (Laurent), à (Var). 
Liotard (Auguste), à Cadet (voulue. 


Merle (René), à Oyonnax (Ain). 

Morvan (Amédée), à Pont-l'Evêque (Calvados). 
Cretey (Maurice), à Bayeux (Nord) (Calvados). 
Gillot (Robert), à Esbarres (Côte-d'Or). 

Gallochat (André), à Châteaudun (Eure-<t-Loir). 
Vial (Jean), à Baccarat (Meurthe-et-Moéelle). 
Calmelet (Robert), à Digoin (Saône-et-Loire). 
Antonini (Jean), à Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise). 


— + 0 +— are 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 





Orére du jour du lundi 17 juétjet 1969. 


A dix heures. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1959 (n° 216) (dispositions diverses concernant le Trésor) (rapaort 
de M. Pascal Arrighi, rapporteur générai, au nom de la commmnis- 
sion des finances, de l'économie générale et du plan). 


2. — Eventuellement, et au fur et à mesure de leur dépôt: 

Discüssion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du gt 
de loi modifiant et complétant l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 
1959 relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale repré- 
sentant les territoires d'outre-mer (rapport de M. Paul Coste-Floret 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légisia- 
tion et de l'administration géntrale de la République). 

Discussion, en deuxième iecture et lectures suivantes, du projet 
de loi relatif à la revision des ldyers commerciaux (rapport de 
M. 1 au nom de la comm des lois constitutionnelles, 
de la tion et de l'administration générale de la République). 

Discussion, en dleuxième jecture et lectures suivantes, du projet 
de loi relatif à diverses dispositions tendant à la promclion sociale 
(rapport de M. Fanion, au nom de ia commission Spéciale). 

Discussion, en troisième lecture et lectures suivantes, du projet 
de loi de programme relatif à l'équipement sanitaire et social (rap- 
port de X. BisSon, au nom de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale el du plan). 

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du projet 
de loi relatif à la réparation des dommages physiques subis au 
Marvc par les personnes de nationañité française (rapport de 
M. Tomasini, au nom de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales). 

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du projet 
de loi relatif à la réparation des dommages physiques subis en 
métropcle par les personnels militaires des forces armées françaises 
ar, suite des événements qui se déroulent en Algérie (rapport de 
M. Jean Le Duc, au nom de la commission des aflaires culturelles, 
familiales et sociales). 

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du projet 
de loi relatif à la réparation des dommages physiques subis en 
métropole par les personnes de nationalité française par suite des 
événerments qui se déroulent en Algérie (rapport de M. Lacare, au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales). 

Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du projet 
de loi de finances rectificative pour 1%59 (dispositions diverses 
concernant le Trésor) (rapport de M. Pascal Arrighi, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l'économie géné- 
rale et du plan). 


A quinze heures. “— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 
A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Re des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
ance. 





ge Le ER ne 
mis en distribution le lundi 27 juil 1959. 


Ne 21. — Proposition de loi de M. Roulland tendant à modifier la 
lui du novembre 1940 relative aux sociétés anonymes (ren- 
voyée à Ja commission des lois constitutionnelles) … 


Ne 22, — de loi de M. Dorey portant charte de l’agri- 
sg re À + 





cuiture (renvoyée à la commission de la production). 
Ne 25. — Proposition de loi de M. Mustapha Chelha gen sépa- 
ralion du culte musulman et de l'Etat (renvoyée à la com- 


mission des lois constitutionnelles). 


Ne 232, — Projet de loi de programme, modifié par Sénat en 
deuxième lecture, relatif à l'équipement sanilaire et social 
(renvoyé à la commission des finances). 


Ne 235, — Rapport de M. Bisson, au nom de la commission des 
finances sur le projei de loi de programme, modifié par le 
À à deuxième lecture, relatif à l'équipement sanitaire 
et socia 











7440 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Juillet 1959. 





Ne 296. — Ranport de M. Pascal Arrighi, au nom de la commission 
des linances, sur le projet de :oi de finances rectificative pour 
1959 (Dispositions diverses concernant le Trésor). 


No 217. — Projet de lol, modifié par le Sénat en deuxième lecture, 
relalif à diverses dispositions tendant à la promotion sociale 
(renvoré à une commission spéciale). 


No SN. — Projet de loi, modifié. par le Sénat, relatif à la réparation 
des dommages physiques subis au Maroc par les personnes de 
nalionalité française (renvoyé à la commission des aflaires 
culturel:es). 


No 2. — Projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à la réparation 
des dommages physiques subis en métrôpo'e par les person- 
nels militaires des ‘orces armées francaises par suite des 
événements qui se déroulent en Algérie (renvoyé à la commis- 
sion des affaires cullurelles). 


N° 240. — Projet de loi, rejeté par :e Sénat, relatif à la revision des 
loyers commerciaux (renvoyé à la commission des lois consti- 
tulionnelles), 





Céclaration politique remise à la présidence de l'Assemblée natio- 
nale le 25 juillet 1909, en application ce l’article 19 du règlement, 
par le groupe ce l'enien.e démocratique. 





« Les députés soussignés, anciens membres de la formation, admi- 
nistrative des non-inscrils, se réunissent en un groupe parlermen- 
taire de l'entente démocratique. 

« Le groupe désire orienter l'application de la Constitution dans 
un sens libéral et véritablement démocratique, favoriser le progrès 
de la construction européenne, l'épanouissement de la Communauté 
et la promotion des classes sociales. ” 

« Les membres du groupe conservent leur liberté de vote. 

« Son règlement intérieur prévoit deux sections dites l'une de la 
gauche démocratique et l'autre des libertés démocratiques. » 


Signée de: MM. Georges Bonnet, Bourdelles, Brocas, Caillaud, 
Uhapuis, Chauvet, Clamens, Jean-Paul David, Mme Dela- 
bie, MM. Delesalle, Desouches, Dieras, Douzans, Ducos, 
Guy Ebrard, Gauthier, Guthmuller, Juskiewenski, Lon- 
uêt, Mahias, Médecin, Rémy Montagne, de Montesquiou, 
Palmero, Mme Jacqueline Patenôtre, MM. Eugène-Clau- 
dius Petit, Pillet, René Pleven, Renouard, Rossi, Sabié, 
Szigeti, Voilquin. 





Modifications aux l's'es des membres des groupes 
et des formations administratives. 


L — Supprimer la Formalion admimistrative des non-inscrits. 


il. — Insérer le nouveau groupe suivant: 


Groups pe L'ENTENTE DÉMOCRATIQUE 
(33 membres.) 


MM. Georges Bonnet, Rourdeilles, Rrocas, Caïl'aud, Chapuis, Chau- 
set, Ulamens, Jean-Paul David, Mme Delabie, MM. Delesalle, 
hesouches, Dieras, bouzans, Ducos, Guy Ebrard, Gauthier, Guth- 
muller, Juskiewenski, Longuet, Mahins, Médecin, Rémy Montagne, 
de Montesquiou, Palmero, Mme Jacqueline Patenôtre, MM. Eugène- 
Claudius Petit, Pilet, René Pleven, Renouard, Rossi, Sablé, Szigeli, 
\ui:quin. ù 

Le président du groupe, 
MÉDEGIN, 





Convocation de commission, 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le lundi 27 juiliei 1959, à onze heures (salle Cojbert) : 


1. — Examen, en deuxième lecture, des projets de loi relatifs à la 
réparation des dommages physiques: 

Subis au Maroc par les personnes de nationalité française 
(M. Tomasini, rapporteur); 

Subis en métropole par les personnes de nationglité française 
par suile des événements d'Algéiie (M. Lacaze, rapporteur) ; 


Subis en métropole par les personnels militaires des forces armées 
françaises par suile des événements d'Algérie (M. Le Duc, rappor- 
teur). 

I. — Avis, en trotsième lecture, sur le projet de loi de programme 
d'équipement sanitaire et social (M. Karcher, rapporieur). 














———. 


Réunions de commissions du lundi 27 juillet 1959. 


Commission des afflaures cultureïles, familiales et sociales, à onze 
heures. — Salle Colbert. 

Lommission de la défense nationale et des forces armées, à qua- 
torze heures trente. — Salle” Colbert. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à neul heures. — Local 
du 7° bureau. 

Commission spéciale de Ja, promo‘on sociale, à dix heures. — 
Local ne 219, 








SENAT 





Ordre du jour du lundi 27 juillet 1959, 


A quinze heures. v. SÉANCE PUBLIQUE 


Discussions éventueiles en application de la priorité élablie par 
l'urlicle 48 de la Constitution. 1 








Documents mis en distribution le lundi 27 juillet 1959, 


N': 16%. — Proposition de loi de M, Jean Bertaud tendant à compléter 
les articles 111 et 114 du code de l'administralion corsmunale 
relalifs à l'exercice des voirs de police dans les communes 
PA département de ;a Seine (renvoyée à la commission des 

S). . 


Ne 165. — Proposition de loi de M. Etienne Le Sassier-Boisauné 
tendant à décider la déchéance-des druils civiques pour toute 
rersonne déchue des droits de la puissance paternelle ou 
contre laquelle des mesures de surveillance éducative ont été 
prononcées {renvoyée à la commission des lois), 

N° 167. — Rapport d'imformation fait par M. Pierre de Chevigny, 
au nom de la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées, à la suite dé la mission d'information 
cflectuée en Aigérie par une délégation de la commission 





Nomination d'un membre d'uno commission permanente. 


Dans sa séance du 25 juillet 1959, le Sénat a nommé M. Mont. 
chon, démissionnaire de la rommission des lois constitutiennelles, 
de législation, du suffrage universel, du èg'ement et d’administra- 
tion générale, | siéger à la commission des finances, dun contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, en remplace- 
ment de M. Boutemy, décédé. 





Convocation de commission, 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira ie lundi 27 juillet 1959, à 
quatorze heures trente (local de la commission) : 


Examen éventuel du projet de loi de finances rectificative pour 1959 
(A. N, n° 216), 





Réunion de commission du lundi 27 juillet 1959. . 


Commission des finances, saîle n° 491. — Quatorze heures trente. 








INFORMATIONS 





RELATIVES we” 
AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


Ordre du jour du mardi 28 juillet 1959. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Installation du bupeau définilif. 


2. — Discussion des propositions présentées par la commission du 
1èglement, | | 
+0. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis n° 682 de l'office des changes relatif aux relations financières 
entre la zone franc et les pays é:rangers. 


a — 


SOMMAIRE 


{NTRODECTION 
Titre ler, — Dispositions générales. 
Titre II. — Relations financières avec les pays de la zone de 
convertibilité, 

1. — Régime des comples étrangers en francs ouverts au 
nom de personnes résidant dans Ja zone de converti- 
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Les relations financières avec l'étranger, déjà assouplies à la date 
du 22 mars 1953, tant en ce qui concerne l'exécution par Jes rési 
dents de leurs règlements avec l'étranger qu’en ce qui concerne 
la gestion des disponibilités en franes des non-résidents, ont fait 
l'objet de nouvelles et importantes facilités, le 28 décembre 1958, par 
suite de l'unification du régime des relations financières entre la 
zone franc, d'une part, la zone dollar et la zone de transférabilité, 
d'autre part, 

Par mesure de simplification le présent avis inclut dans une zone 
unique, dite « zone de convertibilité », l’ensemble des pays de la 
zone dollar et de la zone de transférabilité et reprend à cette occasion 
l'ensemlde des dispositions régissant les relations financières avec 
l'étranger. 

L'avis ue 574, qui fixe les règles générales à suivre pour l’exécu- 
tion des règlements entre la zone franc et l'étranger, demeure en 
vigueur; toutefois les dispositions du présent avis se substituent sux 
dispositions du titre Ier, chapitre ler, paragraphes ler et II, de l'avis 
n° 574, dans la mesure où elles sont plus libérales. 


Un avis de l'office des changes, publié au Journal ofliciel de ce 
jour, modifie corrélativement le régime des eomptes étrangers en 
rancs. 


Sont abrogés: 

L'avis n° 616, publié au Journal officiel le 22 mars 1958: 
L'avis no 662, publié au Journal officiel le ri décembre 1958; 
L'avis ne 670, publié au Journal of/:ciel le 18 février 1959; 
L'avis ne 675, pufilié au Journal officiel le 30 mai 1959; 
L'avis no 681, publ'é au Journal officiel le 22 juillet 1959 








TITRE Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


1° Les dispositions du présent avis sont applicables aux relations 
financières entre la zone franc et l’ensemble des pays étrangers, 
La zone franc comprend les pays et territoires énumérés dans 
l'avis ne 497, modgilé par les avis n°s 579, 614, 673 et 678. 


Les pays étrangers sont classés en deux groupes: 

a) Les pays de la zone de convertibilité (titre 1); ces pays sont 
ceux qui ne font pas partie du groupe « bilatéral » mentionné au 
paragraphe b ci-après; 

b) Les pays du groupe « bilatéral » (titre HI); ces pays sont 
énumérés à l'annexe A ci-jointe. 

Les règlements avec certains pays font lobjet de règles parti- 
culières; ces règles sont indiquées au titre IV, 

2 En règle générale, les transferts à destination ou en provenance 
de l'étranger sont réalisés dans les monnaies indiquées aux titres 
qui suivent. Dans des cas exceptionnels, l'office des changes peut, 
par décision particulière, autoriser ou prescrire l'exécution de règle- 


_ ments selon d’autres modalités. 


3° Les facilités prévues au présent avis pour l'exécution des trans- 
ferts en provenance de l'étranger n'aulorisant pas les résidents qui 
bénéficient de ces règlements à faire procéder à l'étranger à des 
arbitrages sur les devises étrangères recues en payement. De tels 
arbitrages demeurent strictement prohibés par la réglementation 
des changes. Seuls les intermédiaires agréés bénéficient de déroga- 
tions à cet égard, dans le cadre des autorisations générales qui 
leur ont été accordées. 

4e Les transferts de. fonds à destination de Fétranger sont subor- 
donnés à l'autorisation de l'office des changes. Les autorisations 
sont délivrées sok par décision particulière, soit, à titré général, sous 
forme de délégations accordées aux intermédiaires agréés. Font 
notamment l'objet de délégations les transferts afférents à la plu- 
part des payements courants dont la liste figure en annexe à l'avis 
ne 182 de l'office des changes, publié au Journal officiel du 5 décem- 
bre 1950. 


TITRE II 
RELATIONS FINANCIÈRES AVEC LES PAYS DE LA ZONE DE CONVERTIBILITÉ 


I. — Régime des comptes Ctrangers en francs ouverts 
au nom de personnes résidant dans la zone de convertibilité. 


Les comptes étrangers en francs ouverts au nom de personnes 


‘résidant dans la zone de convertibilité sont des comptes étrangers 


en « francs convertibles ». 
Ils fonctionnent dans les conditions prévues aux titres ler et II 


de l'avis ne 683. r 
LR 


II. — Exécution des transferts. 


A. — Opérations au comptant. 


f° Les transferts à destination des pays de la zone de converti- 
bilité sont réalisés : 

a) Soit au moyen de devises étrangères figurant à l'annexe B 
“jointe au présent avis, achelées sur le marché des changes; 

by Soit par crédit d'un compte étranger en « francs converti- 
bles ». 

L'office des changes peut prescrire que -les transferts à deétina- 
tion de certains pays soient opérés selon des modalités différentes 
et, notamment, par versement au crédit du ou des comptes ouverts 
en France au nom de certaines banques ou organismes des pays 
intéressés. 

2° Les transferts en provenance de la zone de convertibilité sont 
réalisés : 

a) Soit au moyen de devises étrangères figurant à l'annexe B 
jointe au présent avis, cédées sur le marché des changes; 

b) Soit par débit d'un compte étranger en « francs convertibles ,. 


3° Pour la réalisation des transferts visés aux paragraphes 1° et 
2° qui précèdent, les intermédiaires agréés sont autorisés: 

a) À procéder à des arbitrages entre devises étrangères figurant 
à l'annexe B, soit sur le marché des changes, soit sur une place 
étrangère dans la mesure, dañs ce dernier cas, où la réglementa- 
tion en vigueur dans le pays considéré autorise une telle opé- 
ration ; 

b) A acquérir ou à vendre sur une place étrangère, dans la 
mesure où la réglementation en vigueur dans le pays considéré 
autorise une telle opération, des devises étrangères figurant à 
l'annexe B contre francs dont le montant est, suivant le cas, porté 
au crédit ou prélevé au débit d'an compte étranger en « francs 
convertibles ». 


(Supplément. — Fin.) 
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B. — Opérations à terme. 


Les intermédiaires agréés sont habilités à exécuter soit sur le 
marché des changes, sait à l'étranger les ordres d'achat ou de 
veute à terme de devises figurant à l'annexe B, dans la mesure 
où ces opérations sont autorisées tant par la réglementation fran- 
çaise des changes en vigueur que par les réglementations étran- 
gères. 

En conséquence, les interm‘diaires agréés sont autorisés à assurer 
la conireparlie des ordres d'achat æl de verte à “ferme de ces 
devises, émanant de leur clientèle : 

Soit sur le marché des changes, auprès d'un gutre intermédiaire 
ares. 

“Lit à l'étranger, auprès des banques habilitées, lorsque la nrigle- 
mentalion de ces pays autorise de telles aptralions, 

Les conditins dans lesquelles ces dernières opérations doivent 
ire réalisées sont çorides à ja connaissance des iniermidiaires 
agrdès par vuie d'instruction 


TITRE M 
RELATIONS PIXANCIÈRES AVEC LES PAYS DU GROUPE «-BILATÉRALS 


L — Réghne des comptes étrangers en frants ouverts au n0m 
dé personnes résidant dans les pays du groupe « bilatéral ». 


je Les comptes étrangers en francs ouverts au mom die persuünnes 
tésidant dans les pays du groupe « bilatéral » (annexe A) sont des 
eourptes étrangers en francs « Dilwtéraux ». * 

Les comptes étrangers en francs « bilatéraux » fonctionnent dans 
les conditions prévues aux titres 1 et HI de l'avis n° 6865. 

2 Les comptes étrangers en francs « bilatéraux » ouverts par Îles 
intermédiaires agréés au nom de leurs correspondonts établis dons 
les pavs énumérés à l'annexe C doivent, en outre, étre tenus pour 
ordre en dollars des Etats-Unis monnaie de compte. La conversion 
des dollers en francs français et vice versa doit être eflectuée sur 
in base de la parité officielle du frane pur rapport au dollar des 


Etats-Unis. Les contrats commerciaux ainsi que les titres d'impor- 
tation et d'exportation afférents soit à des importations de marchan- 
dises en provenances de ces pays, soit à des e“portations de mar- 
chandises vers ces pays doivent être libellés en dollyrs des Etats- 
Unis. 

I. — Erécution des transferts, 


A. — Opérations au comptant, 


te Les transferts à destination des pays du groupe « bilatéral » 
sont réalisés: 

a) Soit au moyen de devises du pays de deslination du transfert 
ovhel'es sur le marché des changes, lorsque ces devises sont négo: 
ciées sur ce marché ; la liste de ces devises fais l'objet de l'annexe D 
jointe au présent avis; 

b) Soit par crédit d'un compte étranger en francs « bilatéral » de 
la nationalité du pays de destination du transfert. 

L'office des changes peut prescrire que les transferts à destina- 
tion de certains pays soient opérés selen des modalités différentes 
él, nolamment, par versement au er'dit du ou des comptes ouverts 
en France au nom de certaines banques ou organismes des pays 
intéressés. 

d Les transterts en provenance des pays du groupe « bilatéral » 
sont réalisés : 

d) Soit au moven de devises étrangères figurant à l'annexe B, dans 
les conditions définies au titre M, NH, À, 2 et 2; 

b) Soit par cession sur le marché des changes de devises du pays 
de provenunce du transiert, lorsque <es devises sont négociées eur 
ce marché: la liste de ces devises fait l’objet de l'annexe D; 


ce) Soft par débit: 

D'un compte étranger en «franes convertibles », 

Où d'un compte étranger en francs « bilatéral + de la nationalité 
du pays de provenance du transfert. 


B. — Opérations à terme. 


te Les intermédiaires agréés sont habilités à exécuter sur le 
marché des changes les ordres d'achat ou de vente à terme de 
devises étrangères figurant à l'annexe D, dans la mesure où ces 
opérations sont autorisées par la réglementation en vigueur. En 
revanche, ils ne sont pas habilités À exécuter ces orûres sur une 
ace étrangère. 
En conséquence, les intermédiaires agréés ne sont autorisés à 
assurer la contrepartie des ordres d'achat et de vente à terme de 
devises étrangères figurant À l'annexe D qu'auprès d'un sutre inter 
médiaire agréé, 

de Lorsqu'un transfert en provenance d'un pays du groupe « bila- 
téral + doit être réalisé par cession de devises étrangères énumérées 





F 


_—— 
La : + = ——— 


correspondantes peuvent être vendues 4 
terme dans les conditions prévues au titre J1, II, B du présent avis, 


t 
dans la mesure où vefte opération est prévue par ga :rfglemen- 
tation dès ‘éhanges. | : 


TITRE IV 
Réciuss PARTICULIERS 


Il n'est apporté aucune modification aux dispositions des avis 
nes 658 et 673, publiés au Journal officiel les 26 août 1958 et 21 mai 
1939, qui soumettent les relations financières avec l'Egypte et le 
Viet-XNam à certaines règles particulières. 

D'autre part, les relations financières avec l’Equateur et la Hon- 
grie sont soumises à des règles particulières définies ci-dessous. 


à l'annexe ‘B, les devises 


L — Relations finantières avec l'Equateur. 


Par exception aux dispositions générales prévues au titre In, 
applicables aux relations avec les pays du groupe « bilatéral », les 
relations financières entre la rome franc et l'Equateur sont es 
par les dispositions particulières suivantes : 

1° Les transferts à destination de l'Equateur psonit rédlisés par 
änacriphion des sommes à transférer œu crédit d'um compte étranger 
équatorien en francs; 

2° Les transferts en provenance de l'Equateur sont rédlisés: 

a) Soit par inscription des sommes à transférer au crédit de 
comptes en monnaie équatorièmme, dénommés « comptes spéciaux 
français », ouverts sur les livres des banques équatoriennes agréées 
au om de hanques françaises ; 

b) Soit dans ies conditions prévues au titre IL, HI, À, 2° du pré- 
sent avis. 


3% Les soldes respectifs des comptes étrangers équatoriens en 
francs ouverts au nom de hanques équatoriennes et de « comptes 
spéciaux français » ouverts sur les livres des banques équatoriennes 
au nom de banques françaises sont compensés périodiquement 
dans les conditions précisées par la Banque de France aux inter- 
médiaires agréés. 


IH. — Relations financières avec la République populaire de Hongrie. 


4° Régime des comptes étrangers en francs ouverts 
au nom de personnes résidant en Hongrie. 

Les intermédiaires agréés peuvent ouvrir sur leurs livres: 

a) Au nom de toutes personnes physiques résidant en Hongrie © 
de toutes personnes morales pour leurs établissements en Hongrie, 
autres que les banques habilitées, uniquement des comptes étran- 
gers hongrois « bilatéraux »; 

b) Au mom des banques hongroises habilitées par la Banque 
nationale de I d'une part, des comptes étrangers hongrois 
« bilatéraux » qui fonctionnent dans les conditions prévues aux 
titres ler et MI de l'avis n° 683 et, d'autre part, après accord de la 
Banque de France, des comptes étrangers hongrois en « francs 
convertibles » qui fonctionnent dans les conditions prévues aux 
titres ler et II de l'avis n° 683. 


20e Exécution des transferts, 


a) Les transferts en provenance ou à destination de la Hongrie, 
qui correspondent aux règlements afférents à des exportations ou 
à des importations portant sur certaines marchandises (4) som 
opérés selon les modalités définies au titre H du présent evis. 
L'office des changes subordonne à cette condition la @élivrancé des 
autorisations d'exportation ou d'importation pour <es marohandises; 

DM) Les translerts à destination de la Hongrie, autres que *6ux 
prévus au paragraphe a qui précède, sont opérés exclusivement par 
crédit d'un compte étranger hongrois « bilatéral »; 








(1) Des avis aux im teurs et aux exportateurs publiés 
Journat officiel portent à la connaissance du public la ulste 
ma 8. « 





ANNEXE A 
PAYS DU GROUPE « BUATÉRAL » 


Albanie. — Allemagne orientale, — Andorre, — Bulgarie, — Chih. 
— Equateur (1). — Finlande. — Hongrie (4). — Israël. — Pologne. — 
Roumanie. — Tanger, — Tehéeoslovaquie. — VU. R. S. 8. — Uruguay. 
— Yougoslavie. 


(1) Sous réærve des dispositions du titre IV du présent avis. 
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Couronne danoise. — Couronne norvégienne. — Couronne sué- 
doise, — Deutsche mark. — Dollar canadien. — Dollar des Etats- 
. portugais. — Florin hollandais. — Franc belge. — 
Franc de Djibouti. — Franc suisse. — Lire italienne. — Livre 
sterling. — Peso mexicain, — Schilling autrichien. 





ANNEXE C 


PAYS AVRC LESQUELS LA FRANCE EST LÉE 
PAR UN AODORD DE PAYEMENT EN DOLLARS DES ETATS-UNIS MONNAIE DE COMPTE 





Chili. — Equateur, — Uruguay. 





ANNEXE D 


MONWIRS DES PAYS DU GROUPE « BILATÉRAL » COTÉES 
SUR LE MARCHÉ DES CHANGES 





Couronne tehécoslovaque. — Dinar yougoslave. 





Avis n° 6853 de l'office des changes 
relatif au régime des comptes étrangers en- francs. 
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tibles ». 
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accord de payement en dollars des Etats-Unis 
monnaie de compte. 

Annexe D. — Monnaies des pays du groupe « bilatéral » cotées 
sur le marché des changes. 


L'avis ne 682 codifie les dispositions réglementant les relations 
financières entre la zone franc et les pays étrangers. 
Celte codification rend nécessaire l'aménagement corrélatif du 
régime des comptes étrangers en francs. 
l est l’objet du présent -avis, qui abroge l'avis ne 647 de l'office 
des changes, publié au Journal officiel le 22 mars 1958, 


TITRE Jer 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


- L — Catégories de comptes étrangers en francs. 


ts comptes étrangers en francs sont classés en deux caté- 
gories : 
Les comptes étrangers en francs dits en «francs convertibles »; 
Les comptes étrangers en francs dits « bilatéraux »; 





ts 


2e Les. comptes étrangers en «francs convertibles » ne peuvent 
être ouverts qu'au nom de personnes qui résident dans un pa 
de la zone de convertibilité, telle que définie par l'avis ne ca 
(titre Ier, 1°, a), c'est-à-dire dans un pays qui ne figure pas à 
l'annexe A jointe au présent avis. k F 

Les comptes étrangers en francs « bilatéraux » sont ouverts au 
pe de personnes qui résident dans un pays étranger figurant à 
’annexe A; ? 


3° Les comptes étrangers en « francs convertibles » ne sont aflec- 
tés d'aucune nationalité. 

Les comptes étrangers en francs « bilatériaux » sont affectés d'une 
nationalité déterminée, correspondant au pays de résidence de leur 
titulaire. Hs sont dénommés en fonction de cette nationalité; 
exemples: «comples étrangers polonais en francs», «comptes 
étrangers tangérois en francs », etc. ; 


4e Les comptes étrangers en francs « bilatériaux » ouverts par 
les intermédiaires agréés au nom de leu:s correspondants établis 
dans les pays énumérés à l'annexe C doivent, en outre, étre tenus 
vour ordre en dollars des Etats-Unis monnaie de compte. 


IL. — Ouverture des comptes étrangers en francs. 


4° Selon l'article 21 de l'arrêté du 15 juillet 1947, l’ouverture des 
comptes étrangers en francs est subordonnée à l'autorisation prca- 
lable de l'office des changes. 

Par dérogation à ces dispositions, lès intermédiaires agréés sont 
habilités à ouvrir sur leurs livres, sans autorisation de l'offle des 
changes, dans les conditions prévues au paragraphe 1 ci-dessus, 
des comptes étrangers en francs (comples étrangers en « francs 
convertibles » ou comptes étrangers en francs « bilatéraux » selon 
le cas) lorsque les demandeurs sont des personnes physiques de 
nationalité étrangère résidant à l’étranger ou des personnes morales 
pour leurs établissements à l'étranger; 


2e L'ouverture de comptes étrangers en francs au nom de per- 
sonpes physiques de nationalité française résidant à l'étranger est 
subordonnée, dans chaque cas, à l'autorisation de l'office des 
changes; 

3° En application d'accords de payement, l'ouverture de certains 
ompltes étrangers en francs est soumise à l'autorisation de la 
Banque de France, La Banque de France notifle directement aux 
intermédiaires agréés ses instructions à cet égard. 


III. — Découverts en comptes étrangers en francs. 


Tous découverts en comptes étrangers en francs (compte étranger 
en «francs convertibles » ou compte étranger en francs « bilaté- 
ral»), de même que, d'une façon générale, toute avance consentis 
à un non-résident, sont subordonnés à l'autorisation de l'office des 
changes. 


TITRE II 
COMPTES ÉTRANGERS EN « FRANCS GONVERTIBLES » 


L — Opérations au crédit, 


1° Les comptes étrangers en « francs convertibles » peuvent &tré 
crédités, sans autorisation de l'office des changes: 

a) Lu produit en francs de la cession, sur le marché des changes, 
de devises étrangères figurant à l'annexe B jointe au présent avis} 

b) Du montant des cessions de francs contre devises étrangères 
figurant à l'annexe B, opérées par un intermédiaire agréé sur une 
place étrangère, dans la mesure où la réglementation en vigueur 
dans le pays considéré autorise une telle opération; 

c) Des sommes provenant d’un autre compte étranger en « francs 
convertibles »; 


20 Toute autre inscription au crédit d'un compte étranger en 
« francs convertibles » doit être préalablement autorisée par l'office 
des changes, que ce soit directement ou par délégation. 


Il, — Opérations au débit. 


Les comptes étrangers en «francs convertibles » peuvent ét) 
débités, sans autorisation de l'office des changes: 


a) En vue de l'achat, sur le marché des changes, de toutes 
devises étrangères négociées sur ce marché; ces devises sont énu- 
mérées aux annexes B et D jointes au présent avis; 

b) Du montant des acquisitions de francs contre devises étran- 
gères figurant à l'annexe B, opérées par un intermédiaire agréé 
sur une place étrangère, dans la mesure où la réglementation en 
vigueur dans le pays considéré autorise une telle opération; 

€) Par crédit d’un compte étranger en «francs couvertibles » ou 
d'un compte étranger en francs « bilatéral»; 
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d) Pour tout payement dans la zone franc, quel que soit le pays 
de résidence du non-résident pour le comple duquel est eflectué 
le payement (1). 


II. — Arbitrages et devises étrangères réalisés par les titulaires 
de comptes étrangers en « francs convertlibles ». 


Les dispositions des paragraphes I, 1° a, et II, «, qui précèdent, 
entrainent la possibilité, pour les titulaires de comptes étrangers 
en « trancs convertibles », de procéder sur le marché des changes, 
par l'entremise desdits comptes, aux arbitrages comportant ; 

La vente de devises étrangères figurant à l'annexe B; 

L'achat de toutes devises étrangères négociées sur le marché 
des changes; ces devises sont énumérées aux annexes B et D 
jointes au présent avis. 


TITRE HI 
COMPTES ÉTRANGERS EN FRANCS « BILATÉRAUX » 
1. — Opérations au crédit. 


4e Les comptes étrangers en francs « bilatéraux » peuvent être 
crédités sans autorisation de l'office des changes: 


a) Du produit en francs de la cession, sur le marché des changes: 

Soit de devises étrangères figurant à l'annexe B jointe au présent 
vis; 

Soit de devises de la nationalité du compte à créditer lorsque 
ces devises sont négociées sur le marché des changes; la liste 
de ces devises fait l'objet de l'annexe D jointe au présent avis; 

b) Des sommes provenant d'un comple étranger en « francs 
convertibles »; 

c) Des sommes provenant d'un compte étranger en francs « bila- 
téraut » de même nationalité que 1e compte à créditer, 

2% Toute autre inscription au crédit d'un compte étranger en 
francs « bilatéraux » doit être préalablement autorisée par l'office 
des changes, que ce soit directement ou par délégation. 


II. — Opérations au débit. 


Les comptes étrangers en francs « bilatéraux » peuvent être 
débités sans autorisation de J'office des changes: 

a) En vue de l'achat, sur le marché des changes, de devises 
de la nationalité du compte à débiter (à l'exclusion des bülets 
de banque) lorsque ces devises sont négociées sur le marché 
des changes: la liste de ces devises fait l’objet de l'annexe D 
jointe au présent avis; 

b) Par crédit d'un compte étranger en francs « bilatéraux » de 
méme nationalité que le compte à débiler; 

c) Pour tout payement dans la zone franc, sous réserve que Île 
débiteur réel du montant à régler soit une personne résidant dans 
le pays correspondant à la nationalité du compte utilisé et que 
le bénéficiaire réel et final du règlement soit une personne résidant 
dans la zone franc, ou qu'il s'agisse d'un retrait opéré en vue 
de couvrir les frais de séjour de personnes résidant dans le pays 
correspondant à la nationalité du compte utilisé (1) (2). 


II. — Arbitrages de devises étrangères réalisés par des titulaires 
de comptes étrangers en francs .« bilatéraux », 


Les dispositions des paragraphes I, 1° a, et II, a, qui précèdent, 
entrainent la possibililé pour les personnes résidant dans les pays 
correspondant aux devises figurant à l'annexe D, titulaires de 
comptes étrangers en francs « bilatéraux », de procéder sur Île 
marché des changes, par l'entremise desdits comptes, eux arbi- 
trages comportant: 

La vente de devises figurant à l'annexe B; 

L'achat de devises de la nationalité de leur pays de résidence, 
lorsque ces devises sont négociées sur le marché des changes 
(annexe D). 





(1) Cette règle, qui ne vise que la possibilité d'opérer des - 
vemenls au débit des comptes étrangers en francs (comptes étran- 
gers en « francs convertibles » ou comptes étrangers en francs 
« bilatéraux »), n'apporte, par ailleurs, aucune modification aux 
dispositions de la réglementation des nges selon er la 
réalisation de certaines opérations nécessite une autorisa préa- 
lab'e eo l'office des er A le . é 

(2) Par exception cette le, les comptes étrangers 8 
en francs « Platéraux » ne sauvent être débités pour es ge 
ments afférents à l'exportation de certaines marchandises, dont la 
liste est fixée par des avis aux importateurs et aux exportateurs 
publiés au Journal officiel, 

LJ 








Ê 
; 
8 


les intermédiaires agréés au nom de leurs correspondants étab 
dans les pays énumérés à l'annexe C doivent, en outre, être tenus 
pour ordre en dollars des Etats-Unis, monnaie de compte. 


| 
| 





ANNEXE A 


PAYS DU GROUPE « BILATÉRAL 9», 


Albanie. — Allemagne orientale. — Andorre. — Bulgarie. — Chi. 
— Deer S: TRE — Hongrie (1). — Israël, — Pologne. 
— Roumanie. — Tanger, — Tchécoslovaquie, — VU. _ 
Uruguay. — Yougoslavie, " € 


(1) Sous réserve des dispositions du titre IV de l'avis ne 682 








MONNAIES DES PAYS DE LA ZONE DE CONVERTIBILITÉ 
COTÉES SUR LE MARCHÉ DES CHANGES 


Couronne danoise, — Couronne norvégienne. — Couronne suédoise. 
— Deutsche mark. — Dollar canadien. — Dollar des Unis. 
Ecu portugais. — Florin hollandais. — Franc belge. — Franc 
Djibouti. — Franc suisse. — Lire italienne. — Livre sterling. 
Peso mexicain. — Schilling autrichien. 


1#1 





ANNEXE C 


PAYS AVEC LRSQUELS LA FRANCE EST LIÉE PAR UN ACCORD DE PAYEMENT 
EN DOLLARS DES Erats-UV MONNAIE DE COMPTE 


Chili. — Equateur. — Uruguay. 





Couronne tchéceslovaque. — Dinar yougoslave. 





Avis ne 684 de l'office des changes 
précisant certaines modalités d'application de l'avis ne 682. 


La publication de l'avis ne 682 relatif aux relations financières 
entre la zone franc et les pays étrangers entraîne les modifica- 
tions suivantes dans les avis en vigueur: 


L'avis n° 648, publié au Journal officiel le 22 mars 41958, est 


abrogé. ; 
1° AVIS Ne is. 
Les dispositions du titre III sont abrogées et remplacées par les 
suivantes : . p 


TITRE UL- 
FONCTIONNEMENT DES COMPTES NÉO-HÉBRIDAIS 
A. — Ouverture des comptes néo-hébridais. 


« Les comptes néo-hébr'dais sont les comptes ouverts, dans la 
métropole ou dans les territoires de la zone franc, au nom de 
personnes physiques résidant dans le condominium des Nouvelles- 
Hébrides ou d'établissements dans le condominium de personnes 


morales. ; 
« Les intermédiaires agréés sont à ouvrir de tels comptes 


habilités 
sur leurs livres, sans autorisation préalable de l'oflice des changes. 





ticuli 
d'aut 


b) | 





| 
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B. — Régime des comples néo-hébridais. 

« Les règles de fonctionnement des comptes néo-hébridais sont 
les mêmes que celles qui régissent les comptes étrangers en 
« trancs convertibles », tant en ce qui concerne les opérations 
de crédit et de é&éhit que les opérations de conversion en mon- 
paie étrangère ». 


2 AVIS Ne 483 


a) Les dispositions du chapitre M, titre IV, II, 1e et 2e, sont 
abrogées et remplacées par les suivantes: 

« 1° En règle générale le payement des exportations doit être 
effectué dans la ou les monnaies prévues à l'avis ne G& pour 
l'exécution des transferts en provenance du pays de destination 
des marchandises. : 

« 2° Dans certains cas, l'office des changes peut, par décision par- 
ticulière, autoriser ou prescrire l'exécution des règlements selon 
d'autres modalités », 

b) Les dispositions de l'annexe E ($ I°r), 4 sont modifiées 
comme suit; | 

« 4° Les. exportations sont faites à destination d’un pays quel- 
conque dès lors que le règlement doit intervenir dans la ou les 
monnaies prévues à l'avis ne 682 pour l'exécution des translerts 
en provenance du pays de destination des marchandises. 

« Toutefois, les engagements de change afférents à des expor- 
tations à destination des pays énumérés ci-après sont subordonnés 
au visa préalable de l'office des changes: Albanie, Allemagne de 
l'Est, Bulgarie, Chine continentale, Corée du Nord, Egypte, Honu- 
grie, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie, Turquie, U. R. S. S., 
Yougoslavie ». 


Se AVIS Ne 501 


Les modifications ci-après sont apportées à l'avis aux importa- 
teurs et aux exportateurs et avis ne 501, publié au Journal officiel 
du 17 juin 4954 

A. — Les dispositions des paragraphes À, 4e et 5 de la section I, 
titre Ier, sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« fo Les comptes E. F. AC. sont tenus en devises ou en francs, 
selon que l’encaissement des exportations correspondantes a été 
eflectué en devises ou en francs. 

« Des comptes distincts sont ouverts pour chaque devise. De 
même, en ce qui concerne les comptes en francs, des comptes 
distincts sont ouverts selon les catégories de comptes étrangers 
en francs par débit desquels les comptes E. F. AC. sont alimentés. 

« 5° Tout compte E, F. AC. en devises est désigné par l'indication 
de la devise au moyen de laquelle H est alimenté. le : 
compte E. F, AC, dollars U. S. À., compte E. F. AC. francs - 
ges, ele, 

« Les comptes E. F. AC. en francs alimentés par débit des 
comptes étrangers en « francs convertibles » sont des comptes 
E. F. AC. « francs convertibles »; ls ne sont affectés d’aueune 
nationalité. Les comptes E. F. AC. en francs alimentés par débit 
des comptes étrangers en francs « bilatéraux », sont aflectés d'une 
nationalité correspondant à celle @u compte étranger en francs 
utilisé; exemple: compte E. F. AC. « Pologne » en francs, compte 
E. F. AC. « Yougoslavie » en francs, etc. ». 

B. — Les tableaux qui figurent à l'annexe B de l'avis ne 5094, 
modifié par l'avis n° 667 ($ HI), sont remplacés par les tableaux 
suivants; 


ARBITRAGES RÉALISÉS EN FRANCE 
AU MOYEN DES DISPONIBILITÉS Des ComPres E.F.AC. 


L — Le compte E.F.AC. à débiter est exprimé en devises. 








Vente de toutes devises cotées 


sur le marché ées changes, 


Achat de toutes devises cotées 
en sur le marché des changes. 





à l'exception de la couronne 
tchécoslovaque et du dinar 
yougoslave. 





Inscription au crédit de tous 
comptes E.F.AC. en francs. 




















IL. — Le compte Æ.F.AC. à débiter est ezprimé en francs. 





Achat de toutes devises cotées 
sur le marché des changes. 





Prélèvement au débit de 
comptes EF.AC. « francs 
convertibles ». 











LES Inscription an crédit de tous 
‘comptes E.F.AC. en francs. 




















4e AVIS No 587 


Les dispositions du titre II, 4, A, 1° et 2°, de l'avis n° 587 sont 
abrogées et remplacées par le texte suivant: 


A. — Opérations au crédit. 


Les comptes I.N.R. peuvent être crédilés, sans autorisation de 
l'office des changes : 

4° Du montant des transferts de fonds réalisés dans la ou les 
monnaies prévues à l'avis n° 68 pour l'exécution des transferts en 
provenance : :- 

« Du pays de résidence du titulaire du compte I. N. R. à créditer 
si celui-ci est établi à l'étranger; 

_« Du pays de la nationalité du titulaire du compte I. N. R. à 
créditer si celui-ci est élabli dans la zone franc ». 





Avis n° 685 de l'office des changes relatif au règlement financier 
des marchandises importées de l'étranger. 

L'avis ne 524 de l'office des changes: 

a) À posé le principe que les transferts à effectuer par les impor- 
tateurs au profit de leurs fournisseurs étrangers ne doivent, en 
règle générale, intervenir au plus tôt que sur justification de 
l'expédition des marchandises: 

b) A défini les modalités selon lesquelles peuvent étre constituées 
les couvertures de change afférentes au règlement des importations 
de marchandises. 

Il a été décidé, tout en maintenant le principe rappelé à l'alinéa a 
ci-dessus, d'assouplir les règes applicables à la constitution des 
couvertures de change, au comptant ou à terme, faites par Îles 
importateurs titulaires de licences d'importation, d'’autorisations 
préalables ou d'’autorisations de transferts préalables. 11 n'est rien 
modifié, en revanche, aux modalités de constitution des couvertures 
de change correspondant aux importations faites selon la procé- 
dure du certificat d'importation. 

A cette occasion, il paraît opportun de reprendre dans un texte 
unique l’ensemble des dispositions qui régissent le règlement 
financier des importations de marchandises en provenance de 
l'étranger. 

Tel est l’objet du présent avis, qui abroge: 

4° Les dispositions énumérées ci-après, du chapitre Ier de l'avis 
ne 483, publié au Journal officiel le 4 janvier 1951: 

Titre kr, section 1, V, B et section II, VI, À; 

Titre HI, section 1, 1, À et H, C et section U, VI, A. 


de L'avis ne 524, publié au Journal officiel le 3 février 1952. 
TITRE er 


PROCÉDURE DE LA LICENCE D'IMPORTATION 


4. — Opérations financières autorisées avant l'expédition 
des marchandises. 


4e Dès l'ouverture du dossier de domiciliation, l’impor- 
tateur peut demander à la banque domiciliataire, dans la limite 
de l'autorisation accordée, la constitution d'une couverture de 

dans la monnaie du contrat commercial, sous réserve que 
cette monnaie soit négociée sur le marché des changes. 

2° Si auun crédit documentaire n'a été ouvert, les devises des- 
tinées à constituer la couverture de change ne peuvent être ache- 
tées qu'à terme. 

3 Si un crédit documentaire a été ouvert, les devises destinées 
à constituer la couverture de change peuvent être achetées à 
terme ou au comptant au choix de l'importateur. 

4o Si, à l'expiration du délai de validité de la licence d'importa- 
tion, la banque domiciliataire n'a pas reçu justification de l’expé- 
dition des marchandises à destination directe du territoire douanier 
métropolitain (1), elle est tenue de procéder immédiatement, pour 
le compte de l'importateur, à l'annulation du contrat de terme ou à 
la rétrocession des devises prélevées. 

Si le cours d'annulation ou de rétrocession excède de plus de 
2 p. 100 le cours d'acquisition, le bénéfice de change est retenu en 
totalité par la banque domiciliataire et versé par ses soins au fonds 
de stabilisation des changes. 

5e Dès l'instant où il est justifié que-les marchandises ont été 
expédiées à destination directe du territoire douanier métropolitain 
avant la date de péremption de la licence d'importation (1), la 
couverture de change constituée reste acquise à l’importateur pour 
la valeur des marchandises . Les achats à terme ou au 
comptant correspondants peuvent, en conséquence, être reportés 
ou maintenus sans retenue de bénélice de change après la date 
de péremption de la licence, | 
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Il. — Opérations financières autorisées à partir de l'expédition 
des marchandises. 


A. — Couverture de change. 


Sur justification à la banque doriciliataire que les marchandises 
ont été expédiées à destination directe du territoire douanier 
métropolitain (4) avant la date de péremption de la licence d’im- 
portation, l'importateur peut, s'il ne l'a déjà fait dans les condi- 
tions prévues au paragraphe 1 qui précède, demander à la banque 
domiciliataire la constitution d'une couverture de change, à terme 
ou au comptant à son choix, dans la monnaie du contrat commer- 
cial, sous réserve que cette monnaie soit négotiée sur le marché des 


changes. 


B, — Transferts au profit des fournisseurs étrangers, 

4° L'importateur peut, à partir de la date à laquelle 11 est jus- 
üflé de l'expédition des marchandises à destination directe du ter: 
ritoire douanier métropolitain (1), faire procéder aux opérations 
de transfert en faveur des fournisseurs étrangers. 

Les transferts sont réalisés (après dénouement de la couverture 
de change si une telle couverture a été constituée) en devises ou 
en francs (par versement au crédit d'un compte étranger en francs), 
selon les stipulations du contrat commercial et, sauf annotation 
contraire de l'office des changes sur la licence, en conformité 


avec les dispositions réglementant les relations financières avec le 
pays d'origine des marchandises. 

Si la licence n'autorise le payement qu'après importation, le 
transfert est subordonné à la justification de l'entrée des marchan- 
dises dars le territoire douanier métropolitain. Cette justification 
résulte de la présentation par l'importateur à la banque domici- 
liataire de l'exemplaire rayé de vert de la licence imputé par le 
bureau des douanes. 


2° Si les transferts interviennent entre les dates d'expédition et 
d'importation des marchandises, ils doivent être limités, sans pou- 
voir excéder l'autorisation accordée : 

Soit au montant des factures définitives correspondani aux mar- 
chandises expédiées; 

Soit, si ces fac tures ne peuvent encore être produites, à la valeur 
des marchandises telle que cette valeur apparait sur les documents 
d'expédition. 

Les transferts ne doivent pas, en tout état de cause, excéder la 
valeur franco-frontière française (ou C. A:F.) des marchandises. 


III. — Rapatriements et rétrocessions. 


4e Si, après le dépôt des factures définitives, qui doit intervenir 
av plus tard deux mois après la date de péremption de la licence, 
k montant de la couverture de change constituée excède le mon- 
tant restant dû au fournisseur étranger, la banque domiciliataire est 
tenue de procéder immédiatement à l'annulation des contrats de 
terme ou à la rétrocession des devises prélevées. 

Si le cours d'annulation ou de rétrocession excède de plus de 
2 p. 100 le cours d'acquisition, le bénéfice de change est retenu 
en totalité par la banque domiciliataire et versé par ses soins au 
fonds de stabilisation des changes. 


2° Si, après ajustement des écritures, le montant transféré excède 
le montant définitivement dû au fournisseur étranger, l'importateur 
est tenu de procéder au rapatriement de l'intégralité de sa créance. 

Ce rapatrièement doit être effectué au plus tard deux mois après 
la date de péremption de la licence, conformément aux dispositions 
réglementant l'exécution des transferts en provenance du pays de 
résidence du fournisseur étranger. 

L'impertateur est tenu de verser au fonds de stabilisation des 
changes, par l'intermédiaire de la banque domiciliataire, la totalité 
du bénéfice de change réalisé lorsque celui-ci est supérieur à 
2 p. 100, 


TITRE I 


PROCÉDURES DE L'AUTORISATION PRÉALABLE 
ET DE L'AUTORISATION DE TRANSFERTS PRÉALABLES 


\ L — Opérations financières autorisées 
€ avant l'expédition des marchandises. 
A. — Payements antérieurs à l'expédition des marchandises. 


4e Pour les payements dont l'office des changes a autorisé l'exé- 
cution antérieure à l'expédition des marchandises, chacun des 
acomptes ainsi autorisés peut faire l’objet d'une couverture de 
change. Cette couverture ne peut, en aucun cas, être constituée 
pur un achat de devises au comptant, mais seulement par un achat 

terme. 

L'achat À terme ne peut intervenir, après ouverture du dossier 
de domiciliation, que pendant la période de six mois précédant Ja 
date prévue pour le règlement de chacun des acomptes, 





L 


Si le cours d'annulation ou de rétrocession excède de plus de 
2 p. 100 le cours d'acquisition, le bénéfice de change est retenu 
en totalité par la banque domiciliataire et versé par ses soins au 
fonds de stabilisation des charges. 

3e Les payements d’acomptes autorisés avant 7} des 
marchandises sont effectués aux échéances fixées par l'office des 
changes sur l'autorisation ou sur l'autorisation de trans- 


ferts préalables, et dans la limite des pourcentages et des montants 
autorisés pour chacune d'elles, 


Les transferts correspondants sont réalisés (après dénouement 


de la couverture de change ei une telle couverture a été constituée) 
en devises ou en francs (par versement au crédit d'un compte 
ger en francs), selon les stipulations du contrat commercial et 
dans les conditions fixées par l'autorisation. 


B. — Payements concomitants ou postérieurs 
à l'expédition des marchandises. 


1° Pour les payements concomitants ou postérieurs à l'expédition 
des marchandises, la couverture de change peut porter sur la 
totalité des montants payables à LE de cette pa di 


Elle ne peut être constituée qu RD PRE 
précédant la date prévue pour le 


d 


tination directe du territoire douanier te: : Te 


doit intervenir : 

Dans le cas d’une autorisation préalable, avant la date de péremp- 
tion du dernier « extrait d'autorisation préalable » imputé sur cette 
autorisation ; 

Dans le cas d’une autorisation de transferts préalables, au. plus 
per vd les trois mois suivant la date de péremption de cette 
autorisation. 


2 Si aucun crédit documentaire n’a été ouvert, les devises destt- 
me + constituer la couverture de change ne RS er être achetées 
qu'à terme. 


3e Si un crédit documentaire a été ouvert, les devises peuvent 
être achetées à terme ou au comptant, au choix de l'importateur. 


4 Si, à l'expiration du délai de six mois qui suit la date d'acquit- 
sition des devises, la banque mg ap n'a pas reçu justifica- 
lion de l'expédition à bonne date des marchandises à destination 
directe du territoire douanier (1), elle est tenue de 
procéder immédiatement à l’annula du contrat de terme où à 
la rétrocession des devises prélevées. 


Si le cours d'annulation ou de rétrocession excède de plus de 
en 


2 p. 100 le cours d'acquisition, le bénéfice de change est retenu 
totalité par la banque domiciliataire et versé par ses soins au fonds 
de stabilisation des changes. 

Ge Si, après annulation d'une couverture de change dans 


douanier métropolitain, 
verture peut étre constituée sur la base du cours en vigueur le 
es D 
Comme dans le premier cas, la Due Roue de mettre fin 
à cette mu À couverture si ag ares rs l'expédition des mar- 
chandises à destination directe du territoire douanier métropoli- 
tain (1) n’est pas produite six mois au plus tard après la date de sa 


6° Dès l'instant où justification de l'expédition des 
à destination directe du territoire douanier métropolitain a à À 
duite (1), la couverture de change constituée depuis six 
mols À Là date de Gépôt de Ve Justiation reste scquise à Vimpor 
tateur pour la valeur des marchandises expédiées. Les achats à 


terme ou au correspondants ent, en conséquence, 
être reportés ou maintenus sans Hs à de bénéfice de change 


après l'expiration du délai de six mois ci-dessus visé. 


7e Tout transfert relatif à une échéance concomitante ou posté- 
rieure à l ‘des EE L'NS &e 
portateur ait 42754 à la banque domieiliatalre la justification de 
cette expédition 


LL = autorisées à de F | 
SAR T partir expédition 


A. — Couverture de change. 
Sur justification à Ja 


I -précède, demander à la banque domici- 
taire la d'une couverture de change, à terme où an 
comptant à son choix, dans la monnaie du contrat commercial, sous 


à: . 
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B. — Transferts au profit des fournisseurs étrangers. 


te L'impertateur. peut, à partir de l& date à laquelle it est justifié 
de l'expédition des marchandises à destination directe du territoire. 
douanier métropolitain. (4), procéder aux opérations de transfert en 
faveur des fournisseurs étrangers. 

Les transierts sont réalisés (après dénouement de la couverture 
de change si une telle couverture à. été canstitnée), en devises ou 
en francs (par versement au orédit d’un. compte étranger en francs), 
selon: les stipulations du, contrat commepciai et dans les conditions 
fnées par l'autorisation préalable ou l'autorisation de transferts 


préalables, 

Si l'autorisation, n'autorise le. payement qu'après importation, 18 
transfert est subordonné à læ justification: de l'entrée effective des 
marchandises dans le territoire douanier métropolitain, Cette justi- 
fication résulte de la présentation par l’importateur à l banque 
domicillatuire des exemplaires rayés de vert,, selon le: cas, soit des 
« extraits d'autorisation préalable », soit des certificats d’importa: 
tion, imputés par les bureaux: des. douanes 


2 SI les transferts interviennent entre les dates d'expédition et. 
d'importation des marchandises, ils doivent être limités, sans pou- 
voir excéder l'autorisation accordée : 


— soit. au. montant non encore des factures définitives oor- 
respondant aux marchandises expédlées ; 

— soit, si: les factures définitives ne peuvent encore être produi!es, 
à la valeur dès marchandises telle que: cette valeur apparait. sur 
les. documents d'expédition. 

Les. transferts ne dofsent pas, en. tout état de cause, excéder la 
valeur franeo-frontière. ftançaise. (ou. €. À. F:). des marchandises: 


IL, — Rapairiements et rétrocessions. 


4e Si, après: le dépôt des factures définitives, qui doit intervenir. 
au Dius tard deux mois après la dat& de péremption du. dernier 
« extrait d'autorisation: préalable » uté sur l'œutvrisation préala: 
ble ou. cinq mois après la date de péremption de l'autorisation &e 
transferts. préalables, le mantant de la couyeriure de change consti 
tuée excède le montant restant dû au fournisseur étranger, la han- 
que damiciliataire est tenue de der immédiatement à l’annu- 
4 des contrats de: terme où. à la rétrocession des devises nréle- 
vées. 

Si le cours d'annulation ou de rétrocession excède de plus de 
2 p. 100 le cours d'acquisition, le bénéfice de change est retenu en 
totalité par la banque domieillataire et versé par ses soins au fonds 
de stabilisation des: changes: . 


2° Si, après ajustement des écritures, le montant transféré excède 
le montant définitivement. dû. au fournisseur. étranger, l'importateur 
est tenu. de procider au rapatriement de l'intégralité de sa créance. 
Ce rapatriement doit être eflectué au plus tard’ deux mois: après 
la date de. péremption du. dernier, « extrait d'autorisation préalable » 
imputé. sur l'autorisation préalable ou cinq mois après la date de 
péremption. de l'autorisation de transferts préalables, conformément 
aux . réglementant. l'exécution des transierts en prove: 

Dance du pays de: résidence du fournisseur étranger. 
L'impartateur est tenu de: verser au fonds de stabilisation des 
changes, par l'intermédiaire: dé: la banque domiciliataire, la totalité 
Sn de change: réalisé lorsque celui-ci est supérieur à 

TITRE NE 
PROCÉDURE DU CERTIFIONT" DMPORTATION 


L — Opérations financières autorisées avant l'expédition: 
des: marchandises. 


4e: L'importateur peut demander à la banque domiciliataire, dans 
le cadre du: contrat: commercial domicilié, la: constitution d'une cou: 
verture de change dans: la monnaie du contrat, sous réserve que 
tte: monnaie soit négociée sur: le: marché des changes. 


29: Si aucun, crédit documentaire. n'a été ouvert, lès devises desti- 
— à: constituer la’ couverture de change ne peuvent être achetées 


3% Si un crédit documentaire. a. été. ouvert, les devises destinées 
à constituer, la: couverture de. change peuvent être achetées à terme 
Où. au cormplant, au choix dé l'importateur. 

4e La couverture dè change (soit M terme, soit; si un erédit docu- 
mentaire a été ouvert, à terme où au comptant) peut être consti- 
tuée dès l'ouverture: du dossier de domiciliation, étant rappelé que 
l'expédition des marchandises: doit! intervenir dans les trois mois 
suivant la date d'ouverture du dossier de domiciliation, 





! 
| 








Ge Si, à l'expiration du délai de trois mois. qui suit la date d’ow 
verture du dossier de domiciliation, la banque domiciliataire n'a fus 
reçu justification de lexpédition dès marchandises à destination 
directe du territoire douanier métropolitain (1), elle est tenue de 
procéder immédiatement, pour fe eommte de l'importaleur, à l'annu- 
lilion du contrat de terme cu à la rétrocession des devises préle- 
Vées. 

Si le cours d'annulation ou de rétroeession excède de plus de 
2 p. 100 le cours d'acquisition, le bénéfice de change est retenu en 
(otalité par la banque domiciliataire et versé par ses soins au fonds 
de stabilisation des echanges, 


6° Dès l'instant où justification de l'expédition X bonne date des 
marchandises à destination directe du territoire douanier métropo- 
lilgin a été produüile (1), la couverture de change constituée reste 
acquise à l'importateur pour la valeur des marchandises exp: dites. 
Les achats à terme ou au comptant correspondnnts peuvent, en: 
conséquence, être reportés ou imaintenus sans retenue de bénéfine 
da change après. l'expiration du délai de trois mois qui suit là date 
d'ouveriure du dussier de domiciliation, 


IL — Opérations financières autorisées 
à partir de l'expédition des marctiandises: 


A. — Couverture de change. 


Sur justification à la banque dométiliataire que les marchandises 
ont été expédiées à destination directe du territoire douanier métro- 
politain (9) aw plus tard trois: mois après: l'ouverture du. dossier de 
domiciliation, l'importateur peut, s’it ne l'a déjà fait duns les condi- 
tions prévues aw puragraphe 1 ci-dessus, demander à la banque 
domiciliataire la constitution d'une couverture de change, à terme 
ou au comptant à son choix, dans la monnaie du contrat commer- 
cial, sous réserve que cette monnaie soit négociée sur le marché 


des olianges. 
B. — Transferts au: profit des fournisseurs étrangers. 


4° L'importateur peut, à partir de la date à laquelle il est justifié 
de l'expédition des marchandises à. destination direcie du tlerri:oire 
douanier métropolitain (1), faire procéder aux opérations de lruns- 
fèrt en faveur: des fournisseurs étrangers. 

Les transferts sont. réalisés (après dénouement de la couverture 
de change si: une telle couverture a été constituée), en devises ou en 
francs (par versement au crédit, dlun compte étranger en francs), 
selon les stipulations. du contrat commercial et en conformité avec 
les. dispesilions. réglementant les relations financières avec le psys 
d'origine des marctiandises ou, si l'ouverture du dossier de domi 
ciliation a dû être soumise à l'office dés changes, suivant les mod 
lités de payement autoris'es jar ce dernier. 

Lorsque: le règiement: n'est admis qu'après. importation, le trans- 
tert est subordonné à la justification de l'entrée des marchandises 
dans le territoire douanier métropolitain. Cette justification résu'te 
de la présentation par l’importateur à la banque domiciliataire des 
exemplaires rayés de- vert des certilieats d'importation imputés par 
le bureau des douanes. 

da Si les transferts interviennent entre les dates: d'exp'dition ef 
d'importation, ils doivent être limités: 

Soit au montant des faclures définitives correspondant aux mar 
Cchandises expédiées; 

Soit, si les lactures définitives ne peuvent encore être: produites, 
à la valeur des marchandises telle que cette valeur apparaît sur les 
documents d'expédition. 

Les transferts ne peuvent pas, en tout état dè cause, excéder Ja 
valeur franco-ftrontière (ou C, A. F.) des marchandises. 


HIT, — Repatriements et rétrocessions, 


4> Si, après le dépôt des fat” »s définitives, qui doit intervenir 
au plus tard cinq mois après 4® d'ouverture du dossier de domi- 
cilistion, le montant de la couverture de change constituée excède 
le montant restant dû. au. fournisseur. étranger, la banque domici- 
liataire est tenue de procéder immédiatement à l'annulation des 
contrats de terme ou à la rétrocession des devises prélevées. 

Si. le cours d'annulation. où de rétrocession excède de plus de 
2 p. 100 le cours d'acquisition, le. bénéfice de change est retenu en 
totalité par la banque domiciliataire et versé par ses soins au fonds 
de stabilisation des changes. 


% Si, après ajustement des écritures, le montant transféré excède 
le montant définitivement dû au fournisseur étranger, l'importateur 
est tenu de aù rapatriement de l'intégralité de sa créance. 

Ce rapatriement. doit être effèctué au plus tard cinq mois après 
la: date d'ouverture. du. dossier de domiciliation, conformément aux 
dispositions réglementant l'exéeution des transferts ea. provenanes 
de pays de résidence du fournisseur étranger, 
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L'importateur est tenu de verser au fonds de stabilisation des 
changes, pat l'intermédiaire de la banque domiciliataire, la totalité 
du bénéfice de change réalisé lorsque celui-ci est supérieur à 
2 p. 100, 


TITRE IV “ 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX IMPORTATIONS FINANCÉES 
DANS LE CADRE DE L'AIDE AMÉRICAINE 4 L'EUROPE Ex Pnocéures B, C et F 


L'avis ne 558 de l'office des changes, publié au Journal ofliciel 
du 29 août 1959, fixe les condilions dans lesquelles les importateurs 
titulaires de licences fingnçahles daps le cadre de l'aide américaine, 
en procédures B, C et F, peuvent, pour une période maximum de 
trois mois, se couvrir à terme contre les risques de change. 


A compter de la publication du présent avis, la période maximum 
pendant laquelle peut être constituée la couverture de change est 
portée à six mois. 


(1) La justification de l'expédition des marchandises résulte de 
la présenlation des derniers titres de transport créés à destination 
directe et exclusive du territoire douanier métropolitain (France 
continentale, Corse, Principauté de Monaco, Sarre). Ces titres de 
transport doivent être: 

Une lettre de voiture, si le transport est effectué par la vole 
ferroviaire ou par la voie routière; 

Un connaissement de mise à bord, si le transport est effectué par 
la voie maritime ou par la voie fluviale; 

Une lettre de transport aérien, si le transport est effectué par 
la voie aérienne. 

Un récépissé de prise en charge par un transporteur ou un tran- 
sitaire, non plus qu'un connaissement de reception au quai d’em- 
barquemént, ne peuvent être acceptés par la banque domiciliataire 
comme justification de l'expédition. 








Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 696 de l'office 
des changes relatif aux importations et aux exportations de mar- 
chandises en provenance et à destination de l'étranger. 


I. — Selon l'avis n° 483 (chapitre 11, titre IV, 1, 2°), publié au Jour- 
nal officiel le 4 janvier 1951, le payement des sommes provenant de 
l'exportation de marchandises à destination de l'étranger doit, sauf 
autorisation de l'office des changes, intervenir dans un délai n’excé- 
dant pas quatre-vingt-dix jours à compter de la date d'arrivée des 
marchandises au lieu de destination 

A compter de la publication du présent avis, ce délai est porté 
à cent quatre-vingts jours à compter de la date d'arrivée des mar- 
chandises au lieu de destination. 


IL — Compte tenu des dispositions qui précèdent, le premier 
alinéa du paragraphe 1, 3° de l'annexe E jointe à l'avis n° 483, est 
modifié comme suit: 


I, — Conditions générales, 


« Je Le règlement des exportations doit intervenir dans un délai 
n'excédant pas cent quatre-vingts jours à compter de la date d’ar- 
rivée des marchandises au lieu de destination », 


nn prete pr LA Le LL LBRALLLELA 





Statistique mensuelle des vins. 





Rectificatif au Jowrnal officiel du 22 juillet 1959: page 7273, sous 
) titre « Quantités de vins soumises au droit de circulation, autres 
vins », colonne Total, ligne Hautes-Alpes, au lieu de: « 236.887 », 


lire: « 69.987 ». 
— 6e + 








Ministère de l'agriculture. 





Avis de le 
v CRUE QU D RE CORNE CURE 





Un concours est ouvert au ministère de l’agriculture pour le recru- 
tement de quarante ingémeurs stagiaires des travaux agricoles. Sur 
ce noinbre dix postes comportent exercice de fonction en Algérie 
ei quatre postes sont réservés aux candidats musulmans 
d'Algérie, en application de l'ordonnance ne 58- du 2% octobre 
48 et du décret ne 58-1454 du 31 décembre 19%8. 

Les épreuves écrites de ce concours sont fixées aux 2% et 30 sep- 
tembre et au 1 octobre 1959 et se dérouleront à Paris, Bordeaux, 


Lyon, A * nee Rennes, Clermont-Ferrand, Arras, Toulouse, 
Etes, Alger, Fort-de-France, Saint-Denis-de-la-Réunion, 
og à 1 Cayenne _ 


L»s candidatures devront être déposées ou sdressées au plus tard 

1 septembre 1%9 au ministère ïe l'agriculture, gestion des ser- 
vires extérieurs, 78, rue de Varenne, P: (7). 

Les demandes, établies sur papier libre, devront être accompagnées 
des pièces suivantes: « ce 4 

4e Extrait de naissance sur timbré ; | 

2 Certificat de position milatre ca état’ signalétique et des ser- 
vices délivré par l'autorité D: 

3 Un certificat médical vré par un praticien de médecine 
générale assermenté constatant que l'intéressé n'est atteini d'au- 
cune maladie ou infirmité incompatible avec l'exercice de +25 
dépistage An -A — pu — he t'de affections me 

s s es C e s 
rousse à mis en é en utohe manifestation morbide ; 

4e Un certificat délivré par un médeein phtisiologue consta- 
tant que le candidat est indemne de toute aflec rculeuse 
où définitivement guéri; 

A 00 du casier judiciaire remontant à moins de trois mois 
€; à 

6e Déclaration indiquant la situation de famille du candidat; 

7e Note du candidat faisant connaître ses antécédents et les études 
auxquelles il s’est livré; sut nf drift: 

8 Capies certifiées conformes des diplômes, brevets et certificats 
dont il est titulaire. - 

Les candidats qui sont déjà fonctionnaires stagiaires ou tiiulaires 
du ministère de l'agriculture sont dispensés de la fourniture des 
pièces. 1°. 2e, 3°, £e et 5°, ’ 

Pour être admis à coneourir, les candidats doivent, conformément 
aux dispositions du décret ne 53-361 du 17 septembre être titu- 
laires soit du baccalauréat complet, soit du diplôme d'é 
coles du deuxième degré, soit de l’un des mes d'ingénieur 
nome, ingénieur agricole, ur À ee des 
tries agricoles, ingénieur de l’école d'agriculture Tunis, ingénieur 
] l'école marocaine d'agriculture, ingénieur d'agriculture afri- 
caine. 

Les candidats doivent être âgés de vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1 janvier 1259, cette dernière limite ist 
étant recul‘e en application des tions du décret du 29 t 
ou + per À. ille a .: og 0 pe À ee an par 
enfant a charge) ainsi que d'un temps a 
pres 00 EOrmpes avi er ou En gg pour 2 retraite, 
outetois en com services voir pour 
eflet de pornetire l'accès au concours d’un candidat âgé de qüua- 


rante ans 
Tous renseignements sur rloufares à du concours peuvent être 
demandés au ministère de l” , à l'adresse précitée. 





relatif à la réception qualité 





L'avis relatif à la réception en qualité des céréales livrées per 
les organismes stockeurs, publié au ofliciel du 14 
1958, est modifié comme suit : 


« 3 [M VE Æ XX }: CR 2) 


« a) Des prélèvements d'échantillons peuvent notamment être 
faits, pour la détermination de l'état d'humidité des blés et des 
maïs, en raison des difficultés d'étalonnage des doseurs. 

« Sauf accord des parties sur le choix d'un = À — 

r elles et dont les résultats leur seront définitivement , 

leur appartient de choisir un ou plusieurs des laboratoires suivants: 


« Ecole française de meunerie, 16, rue Nicolas-Fortin, Paris x 8 
« Institut national agronomique, rue Claude-Bern Paris ( 
« Station d'essais de semences, 23, rue de Picpus, (2e). 


« Laboratoires constitués dans le cadre du conseil national de la 
vulgarisation du progrès agricole: 
Union nationale des coopératives agricoles de céréales, la Grande- 
ù isse (Seine-et-Marne). É vw 4 
« Fédération nationale des coopératives de céréales, 20 bis, rue 
La Fayette, Paris (9%). 


« Cette liste peut être 
sur avis d’une 
de l'institut national de la recherche 

« Dans le cas où chaque partie ferait choix d'un laboratoire dif- 
férent, et en cas de désaccord sur les ne il serait fait sppel 
à un troisième PS TE ne premiers 
ratoires de la liste ci-dessus, à la de la partie la plus 


tée le ministre de l’agriculture, 
he constituée par le directeur 


 diligente, le comité départemental des céréales dans le res- 


$ : 

sort duquel se situe le lieu d'expédition. Le résultat à retenir est 

la moyenne des deux résultats les plus voisins. " "Q 
« Les frais d'analyse sont supportés par le ou les demandeurs s. 





Paris. — Imprimerie des Journaux offciels, 34, quai Voltaire. 








Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Bsxni MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèqué posta! 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Aäministration ot les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


2 
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TIRAGES FINANCIERS 


Union des Groupements de Sinistres de la Guerre 1914-1918 
SOCIÉTÉ ANONYME À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Suèox SOCIAL: 8, RUE LAMENNAIS, À PARIS 
R. C.: Seine no 54-B 4940, 








Emprunt .4 0/0 1949-1961. 


Onzième amortissement. 





H a été amorti par tirage au sort: 
1.199 obligations de 10.000 F nominal; 
376 coupures. de 5.000 F nominal; 
120 coupures de 2.500 F nominal; 
2.190 coupures de 1.000 F nominal ; 


qui seront remboursables au pair, nèt d'impôts, à partir dû 15 août 
4959, coupon ne 12 attaché, et ne porteron plus intérêt à partir de 
cette date. 

Le tableau ci-dessous comporte, pour les obligations de 10.000 F 
et pour les diverses coupures, les séries sorties au présent tirage 
et celles sortiés antérieurement et dans lesqueiles certains titres 
restent à rembourser. 





Osuicarions pe 10.000 F Covrures pe 5.000 F 
160 à 628 (58) N à 147 ce 
629 à 162 (54) 

1.62 à 2.731 (49) + À + EE 
3.200 à 4.278 (51) EE ae 
4.279 à 4.847 (58) 1477 à 1.535 

6.17 à 8.010 (56) 15% à 1.700 (57 

8.014 à 8.74 (59) 1.702 à 2.210 (55 
æ 241 à 2.369 (57 

8. 172 à 9.016 (57) 9 97 à 9 738 56 

9.017 à 10.115 (53) 9.739 À 3.407 (54) 

10.116 à 411.229 (57) 3.198 à 3.400 (56 

11.290 à 11.315 (59) 3.401 à 3.62 (57 

11.316 à 12.360 (52) 3.63 à 3. cs 

12.361 à 412.831 (59) +0 eh 

12.82 à 13.804 (50) 4354 à 464 (50 

13.805 à 43.841 (59) 4.652 à 5.080 (52 

13.842 à 45.069 (55) 5.081 à 5.097 (59 

15.070 à 15.213 (59) 5:86 à 6.014 (58 

Courures pe 2.500 F Covurures pe 1.000 F 
sims | dite 
539 à 266 (50) - < 
367 à 468 (50) 1.669 à 1.002 (59 

1.603 à 252 (49 
469 à 558 (59) 2523 à 2.928 
559 à . 72. (57) 2.09 à 5.056 (57 
723 À 854 (53) 5.080 à 7809 (4 
| 7 ; À 
sé à ef que à 0e 

12.047 à 12.103 (57 
960 à 1.073. (658) 12.104 à 414.826 

1.075 à 41.116 (54) 27.708 à 19.563 

1.118 à 12H (51) 20. «1 

19% à 1.397 (51) REX 

1.338 à 1.347 (58) 26.199 à 77.553 (55 

1.348 à 41.471 k ' 

à 2) 2.64 à 50187 LS 

Se. à LR UN 30.188 À 31.108 

1.510" à 41.521 (59) 31.112 à 21.928 ÉS 

1.572 à 1.726 (55 31.929 à 22.129 (59 





—— —— 


COMMISSION DES ARDOISIERES D’ANGERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 395.340,000 F 
Sièog socaL: 52, pouLevarn pu Roi-Rexé, ANGERS 
R. C.: Angers ne 57-B 26. 


Obligations de 5.000 F à 0/0 1946. 


LISTE NUMERIQUE 


eq ne er — nd ee 
les 48 titres rachetés Bourse, la totalité de l'annuité à 
amortir en 1959. Ces obligations seront remboursables à 5.000 F 
à partir-du {+ août 1959; 


2° Des sorties aux tirages précédents et non encore 
we obligations sorties aux ti é : 

















43 (58) 465 (59 930 59) | 1.183 (59) | 1.771 (58) 
52 (59 477 (58 937 (59) | 1.187 59) | 1.797 :58) 
74 (59 480 (58 946 58) | 1.197 (59) | 1.816 159) 
203 (59 482 (58 952 (53: | 1.202 (58, | 1.833 (59) 
15 (58 502 (59 066 (59) | 1.205 ,59: | 1.861 (58) 
259 (59 518 (59) 75 (59: | 1.237 ‘58) | 1.863 (59 
263 (59 520 (58) 986 1591 | 1.990 55) | 1.888 (38 
274 (57 656 (58) 987 (59) | 1.326 (5) 1.890 (| 
299 (59) 1. 67 (58) 995 (597 | 1:382 (18) | 1.808 59 
300 (58) | 674 (38) | 06 (58) | 1.399 (58) | 1.809 (58 
ns 702 (58) | 1.088 (y) | 1.46 158) | 1.907 (9 
345 (59 723 (59) | . ) . 1909 (3 
1.045 59; | 1.439 (54) . (59 
3 (9 796 (59) | ao (58 | 1.568 (59! | 1.966 159 
262 (0! | 748 (59) | Soss 50 | 1582 58) | 1.084 (57 
ses (50) | 767 (59) | Done 58) | 4.58 (57) | 1.989 (57 
884 (59) 761 (59) | 1-062 (58) ; (7) 1 091 fe 
386 (59) 762 (58) | 1-075 (28! | 1.601 :58) | 4.991 (5 
396 (59 * 764 (59) 1.076 (58 1.603 ‘59) 1.993 (57 
102 (59 774 58) | 1.078 157 1.611 58) | 1.99% (97 
M7 (59 826 (57) 1.081 (59) | 1.616 1:59) | 1.995 (57 
419 (59 830 {59 | 41.084 (57) | 1.678 (58) | 1.996 (58 
457 (59 831 (59; | 1.104 (58) | 1.725 (58) | 1.997 (57 
458 (59) 899 (59) | 1.106 (57) | 1.758 (57) | 2.000 (58 





ae 
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SOCIETE AGRICOLE DE ROQUEFORT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 135.000:000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : 9, AVENUE. FRANKLIN-ROOSEVELT, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 14157, 





Obligations 6 0/0 1948 de 5000 F effectué le 2 juillet 1959. 


LISTE Re ue) 




















1° De la série comprenant les 162 obligations sorties à ce tirage 
{x'utres ayant ie rachetés d'autre part Par Ia société” en ao 
e amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

NUMEROS | Mmdoursement. ||: SUMEROS | je emponrvement. 
4. 2 o 2.117 à 2.192 58 
1.933 à 1.086 58 3.544 à 3721 59 
OR PR ques em 

boursables à partir du 15 août 1959. 
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Société Nouvelle des Ateliers de Vénissieux 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 260/000.000 DE ruancs 
S1ÈGE SOCIAL : CHEMIN DES CHARRETIÈRES, VENISSIEUX (Rnôws) 
R. C.: Lyon n° 54B 859. 





Obligations 6 1/2 0/0 1953 de 10.000 F, 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 295 obligations, repré- 
sentant la moitié de l'amortissement prévu pour le ler août 1959. 


QE 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série (compte tenu des obligations précédemment rache- 
tecs) comprenant les 396 obligations représentant l'autre moitié 
de l'amortissement sorties au tirage effectué le 3 juillet 1959 
et remboursables à partir du 1er août 1959, coupons n° 7 
[ler août 1960) et suivants attachés, à 10.886 F ; 
2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
et non remboursées. 
Remboursement 1er août 1959 à 10.886 F. 
385 à 058 
Remboursement ler août 1956 à 10.651 F, 
6.206 à 6580 — 6531 — 6552 à 6.706 
Remboursement ler août 1957 à 10.730 F. 
6.707 à 7.123 


Remboursement ler août 1958 à 10,820 F. 
7059 à 8.468 








Sikce soctal: %6, DOULEVARD AxatoLe-France, AUBERVILLIERS (Sex) 
Registre du commerce: Seine ne 54-B 7617, 


Obligations de 5.000 F 6 3/4 0/0 (ez 6 0/0) 1948. 














Les obligations amorties aux tirages des années 1956, 1957 et 1958 
sont remboursables respectivement à 5.107 F, 5.155 F et 5.213 F. 

Celles amorties au tirage de l’année 1959 seront remboursables à 
partir du 15 août 1959 à 5.269 F, çrimes comprises. 


— - 














BILANS 





L'URBAINE ET LA SEINE 


SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


39, Rue Le Petletier, à PARIS «9°) 


Capital Social : 1.000.000.000 de francs entièrement versés 
Registre de commerce: Seine n° 51-B 8258. 





















Etat A4. . Blian au #1 decembre 1958. 
Er TT 
ACTIF PAS6:F 
L Valeurs et espèces déposées en cautionnement Capitat social, actions entièrement libérées.......... 1.000.000 .000 
ou consignées à la caisse des dépôls el con " heservés pour éventualités. sdosnrenvélildiits: 460.000 . 000 
SIGDALUIONS ....sssmsmmsmmenene ser senemmmnnnns « 100.7:6.000 C 
EL Valeurs spéces déposées caunonne ment Réserve d'indemnisation « accidents Au trarail »,... 294.419.869 
C] ete es en 
ou consignées auprès d'un Etat où d'un Réserve de garantie. ....,............060888« 49.565.000 
établissement ÉTAGE . .…... ur srmme 62.109. :69 Réserve pour cautionnements......s...sssssssssss. 182.845.603 
M. Valeurs aflectées à dla gestion ctale des d Plus-values Ê] Invest... sc cbocsocc cotés chbéte 10.358.825 
> pe Nr “re at du éécret! Plus-values réinvesties .…....... vedossss till. 81.685.214 
empre ): = 
: Engugetents ‘de 1 soëièle envers les assurés el 
4 Valeurs mobilières amortissabies de l'Etai dénéfetaires de contrats d'assurance (réserves 
français, garanties par l'Elai français 08 dé a techniques, art 149, 4e, du décret du 30 décem- ni 
assimilées. admises sans limitation. ...... a + ie bre : 
£ autres valeurs... bosthoosesest Rbrséoneol 019.82) 2. Oct soda @ ‘rontéé d'eccitents-ês 
IY Valeurs n'ayant reçu aucune alectetion spé travau. réassurances mon déduites 
ciale. a) Riserve pure «dis 2.926.554. 
1. Valeurs représentant des pe b) Réserve de caglalsition... 2.279. 
ris envers les assurés et aires c) Autrès réserves: réserve 
e COMIrFANS. .. soso stunt ent en 20.91h.:31.884 pour appareiis de prothèse. 7.373, 
A aulres Yaleufs.....sossssse coco spenescsese 511. 722.977 3.019.222.216 
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EE 


26 Juillet 1959 
ACTIF suite). 
remises » tes réassureurs et imma- 
LR au Ne de la société ou 


à la Banque de France au nom de la société... 
ViL. Autres valeurs détenues par la société........ 


es r valeurs =. espèces remises aux 
édants og ge des ei ati tech- 


niques de 
a) Vateurs PHELLRLILLELLLLLELLELLELELELELEILLELLELELLLLr 


b) Espèces CPTELILIITILLLELLLALELIELILLLELLLELELLLE 


ce pour dépôts de garantie eflectués par la 


ÉREELLLLELLL LL LL LELELELELLELLELLLELELLLRLRLEL LIL 


4 sur les fonds de m: tion prévus 
Cr égisiation française: des e Viral. 


Espèces en CDR. cocon poneocosebonncesesnocèocs 


Banques, chèques POSTAUX... .ssssssossmnsesssnssese 
Comité central des assureurs maritimes et comité 
marocain de tariNCatiON. : ..ss.ssvecoocosccensoensee 
Quitiances de pes à recevoir et créances sur les 

agents et courtiers 
a) Espèces en caisse dans les agences.......... 


b) Primes acquises à l'exercice et non émises. . 


c) Primes et portions de primes émises au pt 
Ê- exercices suivants y non encaissées.. 


a) Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date: 


1° Primes nettes d'impôts d'assurances... 
2° Impôts sur primes ci-dessus............ 


e) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 
mois de date: 


1° Primes nettes A ge 1) 2 tp UE 
2° imtpôts sur primes ci-dessus.. 


ln Primes contentieuses.....sssosronssssssssssss 


Créances en compte courant sur les cessionnaires 
et les rétrocessionnaires........... du éeteué once s 


Créances en compte courant sur ne near :54 < 
les rétrocédan 


Réserves pour risques en cours. à la charge des 
cessionnaires 


ur risques en cours à la charge des 
aires. ..ssssee 


Réserves 
rétrocess 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
cessionnaires 


CERERLELETIRLLLLELEEL,) .... 


..... CRLRLLLELLEILELLELLELLLEELEERELLRLLELE) 


Réserves ur race à ayer à mi up des 
relances © % 


Autres réserves techniques à la charge Lu er 
naires et rétrocessionnaires... 


Créances garanties par privilège de vendeur... 
Créances diverses (débiteurs divers)......sssossoue 


Intérêts-courus et NON rECOUVTÉS. seems rondeonsene 
Intérêts échus et non recouvréSs. .. ss nrsunseus er 
Recours et sauvetages sur Sinistres. s.sssss.sennses 
Mobilier, matériel et agencement. ....s.sssssonsousse 


Montant MO... riveutteinte sr 202.433.774 
Amortissement réalisé... soso ses 425.229.077 





D sur contrats Vie (assurances complémen- 


D osvonsonorese scores ts sn énsesossasssese tone 


Autres éléments d'actif: 
Comptes à régulariser. .ssssssméssssnésnsuseéés ss à 


3.136.170.749 
812.909.527 


977.255.473 
2.306.652.105 


2.361.486 


48.074 
48.572.511 


- 1.606.557.047 


92.563.087 


973.688. 720 
4.170.813.624 


783.638. 712 
79.620.475 


30.597.826 
837.206.019 
312:045.555 
1.228.397.703 
160.888 .888 
4.957.975 .008 
410.265.058 


41.420.515 
33.962.568 
4.106.662.490 
366.132.010 
42.305.291 
36.606.526 
71,204.607 


8.766.198 








48.200.071.418 


| 








PASSIF suite). 
2 Opérations d'assurance  di- 
recte, réassurances non dé- 
duites : 
a pq ur risques en 
#8 dt ho ARTE 4.871.255 .599 
b) Sotaes : pour sinistres res- 
tant à PAYET. mess. 21.881.982.001 
€) Réserves mathématiques 
(branches diverses)....... 618,750 ,353 
d) Autres réserves techniques.  151.03%5.869 
3. Acceptations en réassurance, 
rétrocessions non déduites : 
a) Réserve pour risques en 
COUPS NET d 60e 66 0% 6 0 à de cet 1.199.598.664 
b) Réserve pour sinistres res- 
tanit à payer........:.... «+ 2.330.656.257 
c) Réserve mathématique... 2.098.958 





4. mr | puma pour acquisition d'im. | 
meu 


Autres dettes er et dettes immédiatement 
eng (art 149, 2°, du décret du 30 décem- 
re 


a' Dettes fiscales et autres dettes POMENS: 
b) Dettes immédiatement exigibles. .......ssese 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés ou des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 149, 3e, du décret du décembre 1938) : 

n Dé ts en espèces RARE LLLE) LALRLRLLLELELLLLEX)] 
| DépOis en valeurs mobilières.s............00+ 


Réserve de voyance en faveur des employés et 
agents (art 4149, 5°, du décret}... ses ensosouseee 


bettes envers les agents et courtiers...ssssssessons 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances 
cédées : 

CR 0 OP RENE OT PP Te TRE 
b) Valeurs mobilières immatriculées où déposées 
à la Banque de France au nom de la société.. 


Dettes en compte courant envers y. PERRIN 
et rétrocessionnaires ......,.... 


Dettes en compte courant envers les cédants et les 
rétrocédants ....... LRRRLRRRLRLLEZ:] LERRRLLLERLRILLRELLELLZ) 


Loyers et revenus perçus d'avance...s.sesassssss en 
Dettes diverses (créditeurs divers) ......sssss.esse+ 


Réserves ou provision pour annulations de nn 
et frais de recouvrement- des primes arriérées.. 

Autres réscrves ou provisions affectées aux diverses 
categories d'assurances: 


1. Commissions sur primes à recevoir........ …. 
2. Réserve pour participation 6 rer ame aux 
bénéfices des contrats.. 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuellé de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif ou de passif. 


Provisions pour débiteurs douteux et us 
rance LÉRRRRARERRR RARE I ELRLERLERERLELLILLIRLLLLLE, 
aéserve pour fluctuations de valeurs mobilières. . 
Réserve spéciale de pan ee des immeubles. 
Réserve spéciale de réévaluation des monnaies 


LURLLERLLLARELLLZ] CRRRLEITTIELILIELIILLLLLILIT. 


étrangères LÉRRARLELLRLRERPRRERE EEE ELELREERLEEELTEX) 
Autres éléments du passif: 
1. Comptes à régulariser.........s.s.s.ssss..es 
2. Avances sur contrats Vie remboursées par les 
A réassureurs LRRRERLRLIRERLELRELIRLELLRELRLELLLRLLLLLILLIT] 
Résultats: 


a) Excédents de recettes reportés des exercices 
antérieurs ... 3.944.495 
b) Excédents de receites de ‘l'exer- 





cice LERREELEEEELELE ELLE ILILILTI: 92.417.040 

Solde créditeur avant répartition. 98.361.535 
Répartition minimum garantie aux 
Se de parts bénéficiaires (art. 7 

de la doi du » avril 1946) . ssussanuer Lerr d 4.181.865 


Solde disponible, …..cvsce 93.879.670 


27.565.023 . 822 


3.532,313.879 
41.380.758 


41.460.016. 123 
361.892.551 


121.909.101 
788.515.920 


10.999.103 
495.940. 415 


2.215.902.992 
3.136.170.7419 


995. 705.320 


295.479.663 
20.027.176 
83.023.253 


440 .329.000 


676.867.761 
100.624.166 


4.000.000 
1.637.900 
26.968, 756 


47.500.000 


23.889.886 
344.562 


98.361.5% 








48.200.071. 118 


CT 
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Etat A2 





DESIT 
Résultats des opérations d'assurances. 


Siniitres payés. ...sssmmtonsrenmsssnsnsnms css... 
Participation des assurés aux Dénéfices........s.sss 
Commissions échues nn CRETIILI TILL LL 
Primes cédées en réÉasSUrante. .....s...smuss » os 
Réserves techniques au 31 décembre 1%58 (réassu- 
rances non déduites) : 
a) Risques en cours... 
b) sinistres â payer ss. (RTL LLILLLLLLLLIL LL LL 
ec) Autres réserves techniques. ......... 20. vom 
Réserve pour annulations de primes et frais de re- 
couvrement des primes arriérées au 21 décembre 
LES sc voorcsseéssocssecossesseseshsose tonne 
Autres réserves aflectées aux catégories au #1 décem 
bre 1958 nn nn nn nn nm mme à à … 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs............ 
Revalorisation des réserves techniques à la charge 
des réasSUreurs. ....sosossonsossstssssssssstsssssses 
Autres éléments de débit imputables aux catégortes. 


Frais généraux... ...sssrssssmssons une css ses. es 
Allocations aux caisses de pré- 

voyance du personnel......... «….  201.780.223, 
Frais divers, salaires et autres 

charges s0CIaleS. ........sssso «+ ‘2.602.148.139 


Total (dont dépenses pour « œu- 
vres sociales »: 57.605.798)... 2.899 928.46 


Impôts à la charge de la société... ctocccccsiéessens 


Affaires relatives à la gestion spéciale des rentes 
accidents du travail (G. S.). 


Arrérages de rentes payés après constitution des 


PÉSOrVOS).... soso sonssecssessessessss sect 
Frais généraux rss... PRPPTTTTTILITLLIIIILLIL LL 
Capitaux constitutifs sortis: 

a) Far suite de versements à la C. N. R. V...….. s 


b) Par suite de rachats, remariages ou départs à 
l'étranger (virements aux résultats des opé- 


rations d'assurances) .....s.sssssssssse co 
€) Par suite de revisions :virements aux résai- 

tats des opérations d'assurances) ............ 
@ Autre CSS. issus dico véquesenl 
e) Par suite de versement à la sécurité sociale 

des réserves de prothèse... écosebee ess. 


Réserves au 91 décembre 1958: 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l'en- 
treprise (réserves mathématiques) .....…......… 
Réserve de capitalisation. .…...........esssosssnse 
Autres réserves affectées à la G. S. (réserve pour 
appareils de prothèse)...........ssssssssssessse 
Autres éléments de débit impu‘ables à la G, S.. 


Gestion générale. 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et lmmo- 


Dillôres .......00...08. sense. cocsccmèsecess 
Moins-value par estimation des valeurs, ............. 
Pertes sur réalisations de créances r dépot de 

garantie et valeurs remises aux FESSES 


Moins-values par estimation de créances pour dépôt 
de garantie et valeurs remises aux céédanis.....….. 
Pertes diverses. ........s.sssssosossssssssssse se. 
Intérêts sur dépôts espèces des réassu-eurs.......…. 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 
a) Versés nn nomment nmseume 
D) DUB... coco covsecosopocsocsesesodesséée ons céé 
Amortissements réglementaires des emeubles. ése 
Autres amortissements réglementaires. ...... cos... 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1958: 
Réserve pour éveniualités.........s..s....ss 
Réserve de garantie PPTELITE PPPPETITILILIIIIL TL 1 
Réserve pour cautionnements..,.,....sss.s.sssss 
Plus-values à réinvestir.... 
Plus-values réinvesties ...........s.ssssssss.s sas 
Provision pour impôts sur les sociétés, exercice 


OOUFANT sscovcsossocsosssséecssccsese ge 
Autres réserves pour diminution éventuelle des 

valeurs d'actif....…. ET 5 coccocceéprecebies 

Autres éléments de débit. ...........su.. csesssesieé, 


Solde Crédileur .......ss.scrsssssss.ussmssthosesense 

Répartition minimum garantie aux porteurs äe| 
parts bénéticiaires (art. 7 de la 10 

du 25 avril 1916) 

Soide disponible.........ssusssssse 


12.705.149. 721 


191.576 .095 


180.853. 726 
9.042.656 


11.616.338 


87.685.214 
284.798. 100 
236.999. 158 


19.062.514 
8.361.535 








mobilières. 
Revenu des immeubles {net d'impôt) verstersesenses a 








71.907.229.,082 


Etat détaillé des profits et pertes au 31 décembre 1958. 


CREDIT 
Résultats des opérations d'assurances. 


Primes ém accessoires de et coûts de 
NU dimett @ 0 A... 


lices, nets d 
Primes acquises à l'exercice el non émises... 
NE — des exercices antérieurs qneltes d'annula- 


CRERRERLELEEELEESLELEEELLLEEELITELLLEELLELLIIILZ) 


Total des P'IMES. .....osossosssssesssees. 
R . des R———— w— les sinistres payés... 


sauvetages sinistres.........…..... 
Réserves ves Mochiniques À ues à la cl charge des réassureurs au 
A tect ‘en 1 cocembre de lenercice 
précédent (réassurances non déduites) : 
a) Risques .« COUFS. ...ssssssssososmsssssseises 
b) Sinistres payer. nn nn nn ttriemettoesenece 
Ré €) Autres reves ag 27225222 
x. ur annu ns 
memes des emierdes du 31 drimaes 
Ph — AT ES NES 
utres réserves affec aux cem- 
bre de l'exercice catégories à 


Revalorisation des réserves tec tes... 
Autres éléments de crédit aux + 
pe gr et participa des ré 
Portion des frais À A. m rs mme mcmmem memes 
spéciale des rentes accidents du du 


tres relatives à la gestion spéciale des rentes 
40 ‘edits ents du travail 46. S.). 


nm —*- constitutifs de renies, virés aux résultats 
tions d'assurances: 
a) À a suite des sinistres: 
1° Capitaux de rentes........... 
2e Capitaux ME. scrdosetebesccccctntp 
d) A la suite de re DA 2 
Revenus des valeurs ‘atieciées à 
réalisations de 


sur 
la G Sets ....... les à la casse 4 ...... 
intérêts sur transférées à 


pôts et consignations (décret du Fs mars 1948)... 
Report ar réserves du 21 décembre de j'exercice 


Valeur ‘actuelle des rentes à la charge de 
l'entreprise (réserve mathématique)... 
Réserve de RE ere 
Autres réserves aflectées à la G.S. (réserve pour! 
aprareils de nrnihèser.. . ss. s 
Autres éléments de crédit impatables à la G. S.... 


Gestion pénérale, 
Revenu des valeurs 


LRLLLLLELLLEL LI LILI) 
Revenu des autres valeurs..........sos.osesssse 
Bénéfices sur péalisation de valeurs mobilières et 
immebilières ss... ...... PR 02Ps RES 
Plus-values par esiimation de va 
Revenus sur créances pour dépôts 
valeurs remises aux oorricscitomtenmtnete 
Bénéfices sur réalisation de créances pour 
garantie et valeurs gt aux os 
E - ph pr aleurs ne dents. 
garantie et v évidane 
Plus-values sur conversions de monnaies étrangères. 
Revenus. intérêts et bénéfices ON. le ro sèce 
Impôts et taxes sur primes d'assuranres directes: 
a Report DC gg À a À l'exercice me 
a+ À (sur primes nettes d” 
ations) CRIER LE LIL RIRE LL LLLILI LILI LIL...) 


n — | es réserves ou provisions de l'exercice pré- 


nm pour GVORTUAIITES, mms. 
Réserve de cmt 
Réserve pour cautinnnements. CPETETETEIIITII IE 
plus-values à véimresir. so 00 000000080095 





Plus-values Bio socoesovococcsococtsscpece 
Autres réserves diminution 
valeurs DRRREEERLLELEESTLE LL ELLLELLLISILL LE) 


autres ééments de qe ne 
Report ou reliquat des bénéfices des exercices 


eurs PPPPPL IT EEE TETE TITITIT TITLE LT LEP PEEC ER 





2.071 . 763.154 
-395.350 





24.319.008. 737 


2.556.800 .440 
607.850. 862 


4.871.365 


20.043.171.847 
628.120 .467 


1.554.707.25 
402.118.429 


5.944.406 








71.907.229 .082 








EE 


4 — 1 
2 —1 


8 —7 


5. —T 


& — 17 
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Répartition du soide. 


Aux actions fEtat .…. ï. ttes. D >: de LR RE ZLLLELELLLLLLIL LLLLLX: 42.500.000 
Gratifiea tion à Tete À DC be votrimese ARR  LALRLLE LLLLLLLLLE) Eur 
aux parts béné fejaires. nie cuuse. DRLLLLZ ELLE Z 21) SP 
90.228.843 
Solde à DOPORLEE, ..ovcane emo cntosreses qroveges CIRELLTILILIILILIIELELLL LL LL LL) 3.650.827 
93.879.670 

















L VALEUR 
VALEUR ESTIMRE} d'après les cours ds à 
Bourse ou estimée se- ALEUR 
ion le règies ton tee stgie de l'ar- 
, . ticle PF, d 
DÉSIGRATIOR DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT [de l'article 170, qe) He 0 D de dl ns à pactit 
du décret ie -< rer 
du 30 décembre 1935 | règies du droit Eu + the 
mua des sociétés 
_ He et espèces en cautionnement ou consignées 
L la Caisse des dé et consignaions appartenant à 
PRLLILLLLLELELLLLILILLLRERERELLE LR LI LEE LERT ELLES LLZL]] ...….. 160.776.000 160. 776.000 160.776.000 160.776 .000 
IL — Valeurs et espèces re en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat où établissement public étranger 
{appartenant à la À ab LRRLRLLR LL LR LL LLLLLLL LLLLL LELLE) 60.277.225 60.277.225 62.109.469 62.109.469 
fIL — Valeurs aflectées à la gestion REA des rentes pes 
du M nn nn emo one tuner eee ee tte. ce .... 3.023.074.352 3.023. 074.252 3.040.036.800 3.022.305 .134 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
Valeurs visées par l’article 154 du décret......…. cuneuvores |  19.859.763.781 |- 20.722.991.553 22.962 .667.353 20.508.718.005 
Valeurs visées par l’article 163 du décret... .sccsocvesve 331.780.235 331.780.235 327.447.876 327.447.876 
Valeurs visées par l'article 163 du décret.......s.s.ssnsese 531.336.283 534.336.283 534.336.283 524.991 .977 
Y. — Valeurs remises la société en rpg tnt ass nr ont 
que les acceptations en réassurances. . so tags en Néant. Néant. Néant, Néant. 
VL — Valeurs remises par les réassureurs............senesssonee 2.347.663. 290 2.841.663. 390 8.136.170. 749 3.136.170.749 
| 
VIL una Autres valeurs détenues par la OS 838.985 .604 888.985.604 842.909.527 842.909.527 
Total général... soso veceresss ve css cesse og 2.712.656.970 28.585.830.642 31.066. 454.057 28.580.428. 737 
Totaux partiels: 
1, — Valeurs de l'article 154 (IV À + V & + VI @)......somnduns ne oo « 2.700.427.172 | 23.580.600.943 26.098.838 .102 23.659.888 .754 
2. — Valeurs de l'article 154 consignées à la Caisse des dépôts et 
CORSIENAUONS D'OR... ércseesseren ee sens eco esoréonse Néant. Néant. Néant, Néant. 
8. — Valeurs auxquelles s'appliquent tes règles d'estimation de l'ar- 
ticle 170 du décret du % décembre 198. 
Cae+106+1Ha + Ib + IV À + IV B + IN C + V) 21.674.71%.819 | 22.547.948.591 24.768.409 .058 22.309.459.710 
&. — Total des immeubles 
G. S. COMPPISE. és sccconcsssenerse essences ess sont te 2.350.935. 042 3.224 .108.814 3.159.215.461 2.003.971 .298 
G, S. CROMID ncdoovoceoooecescoovescceoéossvoses cosccbecceee 2.350.935 .042 3.224.108.814 3.159.215 .461 2.003.971 .298 
5. — Total des prêts: . 
G. S. COMPPISS. .sronceoossoccosssssso sense soc ssccsese 2.172.789.167 2.172.789.167 2.172 .019.949 2.172.019.949 
G, 5. déduite..… . don vove sos vcccvct cocesesetase ces 4.335.000.059 1.335.000.059 1.335.000.059 4.335.000.059 
& — Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassu- 
reurs exclues) : 
G. S. COMDTISS. -monsoossonovccescsss css cc sooss05p 0e 0e 19.334.992.3® 19.3%M.9%.222 21.638. 787.026 19.218.005.879 
G. S. déduiiss...sosocccastoscssesesssscreccsessesecesseeseres 11.119.657.08 17.149.647.088 19.435.7170.126 47.132.720.635 
1. — Total des placements autres les immeubles, les vrêts h: 
(écalres et les valeurs mobiljères : _ “if 
G. S. COMMPTISO. conrococccseses con es cesse coco csccsesès 117.351.335 117.351.335 417.351.335 417.251.335 
G S. DRE codes todos vetetésces 117.351.33%5 217.351.335 117.351 .335 417.351.335 
6, — Total 4+4+5+6+ 1: 
G. S. comprise (total égal au total La + Il a + HE + IV + V). 23. 976.007 .876 24.849.181.618 27.087.3173.781 24.601 .318. 461 
G. S, déduite (total égal au total Le + Ia + IV + V).....… 20.952.983.524 | 21.826.107.296 24.047.336.981 21.579.043.327 
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L'URBAINE-CAPITALISATION 


SOCIËÈTÉ ANONYME DE CAPITALISATION 
ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÉCREI-LOI DU 14 JUIN 198 
Capital social: 100 millions de francs (entièrement versés). 


SIÈGE SOCIAL : 2%, rue Le Peletter, à PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine ne 55-B 9693 


Etat AA 





ACTIF 


Placements : 


NL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation 
spéciale : 


A. Valeurs représentant la couverture des enga- 
gements pris envers les porteurs et béneli- 
ciaires de contrats: 


a) Valeurs emortissables admi- 
ses sans limitation par l'arti- 
cle 153, évaluées au bilan 
selon les règles de l’article 169 
du décret du 3% décembre 
493 


4.4121.907.588 


b) Autres valeurs admises r 
l'article 153, évaluées selon . 
les règles de l’article 170... 3.009.249.915 


c) Valeurs admises en couver- 
ture d'engagements contractés 
à l'étranger, article 164 du 


décret, valuées selon les 

règles de l'article 170...... ‘ 31.511.230 
d) Avances sur contrats émis Fr 

par la société .....,... sue 124.945.397 


B. Autres valeurs sans affectation spéciale 
(article 163 du décret).,........ ossessncess 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises 
ar la société en garantie d'opérations autres que 
es acceplalions en réassurances : 


b) Valeurs remises en garantie...,...ssssssssuss 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements téchni- 
ques de réassurances acceptées : 


a) Valeurs LEMALELAIELALILLELEILILLLITLLLILIILILITILAE] 
£spèces en caisse au siège Social. ....s.sssosssse se 
Banques, chèques postaux .....sss.vs0.sn0ntesese 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 
a) Espèces en caisse dans les agences....s...s 


b) Primes ou portions de primes émises au titre 
des exercices suivants et non encaissées...…. 


c) Primes À recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date (article 159 du décret du 


20 Cécombre 2088) ss cococococvotecesédesseee 
d) Primes à recevoir: quittances de plus de 
trois mois 00 @nlB......sssoscooccsccetecdhce, 


e) Autres créances sur les agents et courtiers... 
Créances en compte courant sur les cédants. s.ususs 
Créances diverses (débiteurs divers). s..ssoarssenase 
Intérêts et loyers échus et non recouvrés.., .sssases 


Intérêts courus et non recouvrés (sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 


Total LRRRLLRILLARIELILLLLELLTELLILLLEL 








Bilan au 31 décembre 1958. 


7.647.614.130 


382.734.556 


79.296.150 


42.521.961 
1.972.948 
175.503.921 


28.908.257 
11.390.922 


29.859.345 
25.821.508 
44.157.339 

110.647 
39.827.073 
49.242.812 


164.319.053 




























8.662.650.647 





————— 
——— — 











Dettes diverses (créditeurs divers) ..sessssssssonssse 


PASSIF 


Capital social LRLRERLRRREREREELELIELELLREELELILRLE LEE ILILELZ) 


Réserves diverses: 
Réserve spéciale: prime d'émission. ...,.,.....:. 
Réserve de garantie......sssssosssossosssessosns 
Réserve de réévaluation... ...sessesooonsssssenes 


Engagements de la société envers les porteurs et 
bénéficiaires de contrats (art. 149-1° du décret 
du 30 décembre 1958) (réserves techniques) : 


1. Réserves mathématiques, affaires directes: 
a) Pour contrats en COUPS. s.sossomorsossss 
b) Pour remboursement par tirages au sort 
d) Pour capitaux échus et non payés........ 
e) Pour rachals à payer... sssssss.sssssse » 


2 Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
lement aux porteurs et bénéliciaires de 
contrats : . 

a) Participations dues à r aux porteurs.. 
b) Comptes de bénéfices à répartir aux por- 


teurs CRRALELERRRLEE IEEE LE ELLE LEE LI IEEE ELLE 


8. Autres réserves techniques; aflaires directes: 


Réserve pour valeur actuelle des primes 
pa ées par anticipation au 31 décembre 
(arrêté du 18 anvier AMD ns soso nos 


4 Réserves techniques des acceptations en réas- 
surances : 


a) Réserves mathématiques pour contrats en 
cours LRRRRRERRRRRSI RIRE L ILE RIRE 
b) Réserves mathématiques pour rachatt à 
payer LARRLRERERERLRLEREELELLER LEE LLILLILLILTT) 


Réserve de ORDRES INR... coco soc céecdcé 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (article 119-2° du décret du 30 décem- 
bre 1%8) : 

1) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
Dettes immédiatement exigibles 


Dettes pour dépôts de tie des agents, des 
2 y: Pr 7 (arlicle 149-3° du décret du 
30 décembre 1938) : 


1) Provistons de primes et autres dépôts de 
garantie en CSDOCOS. ..sno9 dc pésove ce co deibée e 


Dettes envers les agents et courtiers... s.ssssssssses 
Loyers et revenus perçus d'avance. ..ssssosossossoss 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pe variation éventuelle de 
la valeur des postes ’ac! LRHRRLRERLIEIELELRELELLLLLE] 


Autres éléments du passif: 
Eflets à payer nn nn nn nan enottponenaeese 


Résultats: 


1) Excédents de recettes reportés des exercices 
antérieurs RAR LLLRLRILERILLILILLILLLELILLLLL ILLLLRLEL) 
2) Excédents de recette de |” bocesopises 


Total bd Atetirt cab te)- dut dr LELLLELELLE)] 


191.037.838 


38.013.228 
2.551.700 


67.050.014 


5.986.675 


115.440 
44.810.445 











8.662.650.617 








1 _t 


Son 


Con 


Frai 
Imp 


Frai: 
les 


Intér 
Perte 
Moin 
Alloc 
Alloc 
Amo: 

cle 


Amoi 


Autre 


Réser 


Partie 
Solde 
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Etat détaiilé de profits et pertes de l'exercice 1658. 


Evat 42 
EE, 


























DEBIT CREDIT 
ire Panne. — Résultats des opérations re Panrie, — Résultats des opérations 
de capitalisation. de capitalisation. 
sommes payées ou acquises aux bénéficiaires de Primes émises nettes d'impôts et neltes d'annula- 
contrals. tions : 
Remboursements pat tirages au sort (garantis). 250.791 . 200 a) Primes mniques ..,,.mssssue 60.280. ; 
Remboursements à échéance ....sssscssssenes 14.664.000 b) Primes périodiques ............ 2.190.596.0461 
Rachbats effectués LRERARRLARLRELLRLELLILLILLELERLRILILLEE 442.174.666 c) Acceptations CERRERELRELEIIIELE .. 5.203.916) 
Commissions payées et: À payer......ssssssuresootese 500 .043.392 nn TR TNT à ME 2.205.080 536 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice : ge 77 À roma au 31 décembre de l'exerci”e 
a) Réserves mathématiques des contrats en 
7 LE 7 a) Réserves mathématiques des contrats en 
cours MARLRLRLELLLLELEL LL LEE LIRELELELLELLRERELLRLLELLLE) . 1.499.387.883 cours paie Re Mes os PTE PER EN D Pt Mo Gt, : 6.% 441] .619. 967 
Frais généraux CRLETALILILLIRT ELLE LLELELELTLLLLELELLLLLLE) 318.173.306 Intérêts crédi‘és aux réserves mathématiques. à 910.770.585 
Impôts À la charge de la S0ClÉld iso coossosoootoee 13.001.947 
2 Par — Gestion générale. | 
2 Partie. — Gestion générale. 
Revenus des valeurs mobilières. ........ 372.374.7% 
Frais de gestion autres que les frais généraux et Revenus des immeubles ...,........ ve 20.733.195 
im ts PRRRERELLILRIELLRRILIRLRLLLLLLRLRRRERLRELLE) .…..... Ps P 
ne onu Revenus des prêts hypothécaires....... . 25.523.450 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques. ..... 9210.770.585 
Revenus des autres valeurs ........... . 6.191.577 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières......….. 1.563.819 191.819.053 
Moins-value par estimation de valeurs..........4... 08.287.824 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
Allocation à la caisse dé prévoyance du personnel. 5.161.332 immobilières ….... aiodelbeoelststessrecstises 225.187 .89% 
Allocation à la caisse de retraites ef de prévoyance 
du personnel des sociétés d'assurances. ........... 19. 402.180 Mus-value par estimation de valeurs................ 100.269. 435 
Amortissement réglementaire iremeublies (&rti- 
cle 172 qu décrei du 30 décembre 1938)... DELLE 2.466.232 Revenus, intérêts et bénéfices AIPErS. ....ssodee « 7.813.949 
Amortissement Tres des dépenses @e 
réorganisation et modernisation. ...........u….. 10.841.820 Report des réserves ou provisions au 31 décem- 
À DL bre de l'exercice précédent: 
Autres amortissoments lRLELILRIELLTIELLLLLELLILLLILLLE 1.710.338 
Réserve de garantie... soso. sceau: 61.689.991 
Réserves ou provisions a@ 31 décembre de l'exercice : Réserve de capitalisation ......ssssssssves Pa 
235.143 
Réserve de garantie, .......smsmensessssscstes 72.750.565 Réserve pour bénéfices non distribués aux por- 
teurs CRM IRL ELLE LR RIR RIRE RER RLRLLLE 20.081.552 
Réserve de capitalis@tion. .......sssssssounses de se 292.513 
Réserve pour bénéfites non distribués aux por- Re ou retiquat des bénéfices des exercices amté 
teurs ELLE LEELELELELEELLELES SSL LL LL LELLELELE ELLE 24.502.795 1e MTS ZTZLILLLILILIILETITETI TI CE TT TITI LCIETEELELETE 15.M0 
Participation des porteurs aux bénélices.........8….. 44.701.857 
Solde créditeur avant répartiliOM. ..s.ssovessssosdess 14.925.885 
Total général CHLEIELETELLELEEIELLIIL LI] 9.518.984 .389 Total générat ini steennsrtr ss 9.518.085. 
REPARTIFION 
Aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la lof du 25 avril 4946): 
Minig@um garanti RÉRLRSIRRLRLR LRLLLERERLEERLLEREREEERISILIL I RIRLIRLIRIRI RIRE ILIILR LILI LILIIILIILE TT) 3.463.161 
Répartition supplémentaire RSR LL LL SL LL LL LL LS ERELELEEEEIELEITIEEIL EP RARE ss... 3.163.161 
——— (926,722 
ende aux ACUIORS, ss cvorcoes co dore coco cédésesse LRRLELELELELEZLLELELELLE ELLES LEEEEELEEEEELELEEELELEEEEE 7.717.21% 
. ...... 222,902 


à POPONTEP. ssepascono doses se desosssscssssecssses ne LERLRLRARERLILLLILLRLELRILR I TRIAL LILE 
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Récapitulation générale des valeurs mobilières et immobilières |1). 


oo 


EH. — Valeurs n'ayant reçu aucune afectation spéciale : 


À. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les porteurs él bénéficiuires de contrats: 


a) Voleurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
ticle 153 RENTAL ILIELLRIILLLLLLERELLLLLE) ......... CRRRLRERLERLELLLE) 


b) Autres valeurs admises par l'article 153...,...,.ssounesuse 


Total (a + 0) PRE 


c) Autres valeurs admises en couverture d'engagements con- 
tractés à l'étranger............ssssssses PRE PE TELE LEE TEE 


f) Avances sur contrats émis par Ja socfété. ...ssssssssseesse 


Total ll Aoccocccccococccceccscosospeoncocsepescsse 


B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret... sosossosse 
Y. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances : 


e) Valeurs de l’article 159... coco sosonccescccccssee 


Total général] CRLELELETIIITTLLITIITIIIIILIII TITI TITI IT LILI TI 


Totaux partiels: 


te Valeurs de l'article 153 (III a + V Gocoopossocanosnesncsesansec ee 


2° Valeurs auxquelles s'appliquent Jes règles d'estimation de l'ar- 
ticle 170 du décret (I bd + I Choosonacosoanescesmasnenatesiantessse 


De Total des valeurs mobilières.........ssssssssessssssessesseneses 
& Total des immeubles....... 010200002000 s00n0000000099e 
&e Total des prêts hypothécaires... .s.sssssssesssssssssssssssess 
@» Total des placements autres que les valeurs mobilières, Jes 


immeulles et les prêts hypothécaires... .ssssssssssossscsosssss0t 


Total (3+445 +4 6) égal au total III + Vocootocvocsevenve 


VALEUR 


estimée selon les règles 


de l'article 170-1° 


VALEUR 
d'après les cours de Bourse 
ou estimée 
selon 1es règles 
de l’article 170-2° du décret 


YALEUR 


figurant à l'actif 


























du décret ou valeur de réalisation du bilan, 
du 90 décembre 1098. estimée selon les règles : 
du droit commun des sociétés 
4.421.907 4.817.976 4.421.907 
3.069.249 4.220.497 3.069.249 
71.491.157 9.097.844 7.491.157 
… 91.514 B.)44 “81:51 
124.945 424.945 424.945 
1.647.614 9.194.704 1.647.614 
382.734 461.883 382,734 
79.236 61.907 79.236 
8.109.584 9.741.406 8.109.584 
4.189.091 41.899.172 4.180.091 
2.728.806 3.956.665 2.728.895 
7.217.926 8.849.838 1.217.9% 
478.342 478.342 . 478.542 
192.559 492.559 492.559 
20.755 290.755 20.755 
8.109.584 9.744.496 8.109.584 


(4) Arrondj en milliers de francs par suppression des derniers chiffres, 














TV. 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


eee ANONYME: D'ASSURANCES- A PRIMES FIXES CONTRE LES- ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 
À “ENTREPRISE PRIVÉS, REGIE PAR: LE DÉCRETLO DU: à JUIN 18 


FONDEE EN 126 ! 
Capital social : 335 millions de francs (entièrenient libéré). 
R. G.: Seine ne 54-B 637: 





Siège Social : #4, Rue de Châteaudun, PARIS 





Bilan au 31 décembre 1958. 








Erar À 1 
ACTIF PASSIF 
, Placements : 2 

1. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement , Capltàl 90CInmssssssessnsnssesesersrensesseiesenses cnabbnoat dé 

e consignées à la caisse des dépôts et di De 000 

DUR ssssioe donnons Ldsohnatnnoonse S L 

Réservesiet engagements réglementés ; 

IL. — Valeurs et “espèces déposées en - « x} 

cautiommement ou consi s auprès 1. Réserves de réinvestissement et d'amortissement 

d'un Etat ou d'un élablissement pu- (art. 40 C. G. L).............. se fa Édoscessen 207.000 .000 
A a AS Sp NE ..,e tion .23. 614 .308 2. Réserve de garantie ss... CRERTTTILIIILIIILILII I. 82.434. 

— Valeurs a a gestion : 73 
spéciale ‘des renies ES Le 3. Réserve-pour cautionnéments............. Cooébses 137.778. 
vail (art. 453 du décret du 30 décem- 4. Réserves spéciales de réévaluation : 
bre 1938) : 1945. — Immeubles .................. 15.290.621 

1. Valeurs mobilières amortissa- 1949, — Immeubles .:..:...::........ 44.996.506! 

bles de l'Etat français, garanties 1951. — Immeubles ss 75.401.577 
par L'Etat français ou ass.milées, 1957. — Immeubles en lta'ie…........ 12.148.378 
admises sans limi- ——————— 17.327.082 
Re - “enpsreà À ARRET souLES 
Au valeurs... .427. 
IE — ts de la socié é envers les assurés 
É ; F 1.259. 510.585 et de contrats d'assurances (réserves 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune — es), (art. 149, 1°, du déeret du 30 décem- 
affeclation spéciale : . 
1. Valeurs représentant des enga- Gestien snéc'ale des rentes accidents du tra- 
gemen envers les assurés 
et bénéficiaires de Le (réassuränces non déduites) : 
contrats ....... -. 6.260.350.244 - ‘a} Réserves mathématiques... 1.175.452.719 
2. Autres valeurs...  310.965.202 : b}) Réserve de capitalisation. . 7.870.572 
—————————  6.:071.325.446 c) Autres réserves techniques." 71.295.807 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques 1.209.089.008 
ou rernises par la socié'é en garantie 2. Opérations 4’assurances directes, réassurances 
| pp autres que les accepla- sba:ceù et ñen déduites : 
OITS MN rÉASSUTANCES. . .... se. . .844. Ù 
héititiststseinsss a) Réserve ur risques en 
8.243.843. 419 | se éopernepens mn 1.960.919. 904 
VL — Valeurs remises par les réassureurs et im- b) Réserve pour sinistres à 
matriculées au nom de la société ou déposées à  cadétésiassenteconeses 7.720.765. 761 
la Banque de France au nom de la société........ 154.797 .830 a Réserves mathématiques... 209.3,6.326 
d} Autres réserves techniques. 82.797.894 
VIE — Autres valeurs détenues par la société.,.... 13.803.382 ——— | 9.973.859.8% : 
Inscriptions hypothécaires et nantissements......... 35.50.000 2 PA E 
|| 3. Aceeptations en réassurances, rélrocessions 
non dédu les : 
Créances et espèces: a) Réserve pour risques en 
PR nn 104.857.854 
1. Créances pour valeurs ou espècés remises aux b) Réserve pour sinistres à 
cédan's et rétrocédants en représentation des en- payer ....... e.sssscses cs.  499.92.882 
gagements techniques de réassurances acceptées : ———— — 624. 780.696 
A VOlOBrs! ose ooesse cb 54.058.529 
CO 'ODOEES :..connorone ccétoteñes 534.074 .167 III. — Autres de’tes privilégiées et dettes immédia- 
588.122.696 tement exigibles (ari. 149, 2°, du déeret du 30 dé- 
4. Espè i u siè jal | arte : 
. ces en caisse à s ge socia APPEL TITI 886.149 
4. Dettes fiscales et autres dettes 
5. Banques, chèques postaux. js ,....ssssisssssenuus 279.529. #10 privi pen nn “ pute 79.677.122 
6. Comple courant au Trésor... ssus. 478.997 .901 2. Dettes | immédiatement ex gi- 
D Éd te deb 06e cn 4 08e ce ‘ 48.912.758 
7. Quittances, de primes à recevoir et créances sur pnpemigee 528.50.890 
les agents et courtiers: + pv 
a) ppices. en caisse dans les M0. Garanties par hypothèques et nantissements Mesdtees 85.500.000 
es imes acquises à l'exercice évres IV. — Dettes pour dépôts de garant'e des agents, 
émises........ . 68.437.003 des assurés 6 des tiers autres que les cessionnai- 
d) Pine à recevoir: res (art. 449, 3°, du décret du % décembre 1938) : 
uittances de moins 
e trois de 1. Provisions -de primes et autres dépôts de 
date ......... vus. 633.075.622 garantie en espèces... .......... 27.315.428 
€) Primes à recevoir : 2. Dépôts de garan'ie en valeurs 
uittances de plus RE TE PER . 13.803.382 
é trois mois de = ———————— 41.118.810 
dete ...htre.400vi 279.819.797 . 
f) Primes ‘contentieu- VI. — Réserve de prévoyanée en faveur des em- 
BUS jnscossouneouss.. 85.586.091 loyés et agents de la société (art. 449, 5°, du 
1.086.918.5131 1.808.949. 195 du 3% dévernbré 1958)....... éfvovceceese oc... 19.313.864 





















































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2% Juifet 1959 
ACTIF (suite) PASSE (ubte). | 
& Créances en compte courant sur les cessionnaires Dettes et provisions diverses: | 
ot POtTo0essiONnRAIres... coco copeseseseeese 628.082.669 1. Dattes envers les. agenis-et courtiers. …......... 288. 110.809 
9. Créances en compte courant sur les cédants et 3. Dettes pour valeurs ou espèces remises par es 
pétrocédants ........s0000000000c0602ese002e 104.572.605 cessiannaires et ré rocessionnaires en représenta- 
tan des engagements techniques de réassurances 
€ 
Réserves techniques: I a) Espèces .............. ssnonsee  961.499.720 
A. Réserve pour risques en cours à la charge des D mr À 
cessionnaires .............sssoserersessensessssssne 211.107.146 es ou sées 
2. Réserve pour-risques en cours à x cliarge des Franeæ au nom de In scidié… 151.797.830 1.093.227.550 
rétrocessionnaires ........sssssssemsnemnenareneus 55.046.816 VE 
: 4. Dettes en compte courant envers les cessionnai- 
8. Réserve pour sinistres à payer à la charge des ren et PÉtrÉCESSIONNAIrES. . . ........se 980.516.685 
cessionnaires ........ssocssosossssossssssscessese 1.2321.165.192 5. Dettes en corpple courant envers les cédanis ei} 
&. Réserve pour sinistres à payer à la charge des in le MO EE PET ss spesssene 97.027.074 
rétrocessionnalges ,........s...s.sossssososesessse 108. 174.799 7. Dettes diverses: créditeurs ce 08.167.719 
Es “qu 9. Provision pouf annulations de primes et frais de 
5. Autres réserves techniques à la charge des ces- recouvrement de primes arriérées................. 89.411.080 
sionnaires et prétrocessionnaires..................« 24.681.508 10. Autres provisions affectées aux diverses catégor à bi 
6. Réserve pour annulation de primes à la charge ries d'assurances. ........ssssse RE EURE hrs 72.982.595 
OS COR coco coco oscose ces coosvses 2.160.000 11. Provisions pour fluciuation de change sur 
ses Élrangères... sus suptsnses ee SRE APP ERREUR 4.771.783 
Divers : 12. Autres réserves ou provisions pour diminution 
éventuelle des valeurs d'actif: 
Créances diverses! a) Provis'on pour fluctuation de déti 
Immédiatement exigibles. ....…. v.. 299.090.097 VAÏQUFS ....s.. sompumnersensns se . 62.331. 
b) Pruvision pour ‘créances dou- 
Débiteurs divers MAIL ILIIII IE, ..... .. 558.738. 164 teuses sole sobdodiecse DS 10.25. 
er me 65#.777.201 €) Provision pour amortissements. 17.978. 
60.642.542 
Intérêts courus ou échus et non recouvrés....... 69.942.357 Résultats : 
Rocours resiant à-encelseer........... LS 47.315864  |l Intérêts aux parts bénéficiaires... se.» semsesone 1.450.998 
Autres éléments d'aotif...... sunnnnnnmnnennnnnesenens), 629. 729:037 Solde à reporter.…...,...... PRE TETE CEE EEECRECEEEE 189.370 
Total DRRRRARERERLIRERERIELRLELEELLZLZX] ........ 15.954.519. 746 Total AMPLI TITETE TELLE CECILE CE LT ELLETELE 15.954.549. 746 











DSBSIT 


dre Partie. — Aésuliais des opérations d'assurances. 


Binistres payés..,,,,., PCI décoce coécoseue 
Participation des assurés aux bénéfices. …...ssue » « sas 
Commissions échimes.......,.,......sssusse CPPELEEEIIILIE 


Primes cédées en réxssurances ou rétrocédées.. 


Réserves techniques au % décembre 1958 (réassurances 
non déduites) : 

a) Risques en cours... CPTETILILIL ELLE TIII EE TT 

b) Sinistres à payer......... CPPETELILE LILI III IL IT IT TT 

€) Autres réserves techniques... 


Réserve pour annulation de primes et frais de recou- 
vroment de primes arrliérées au 31 décembre 41958.. 


np aflectées aux catégories au 31 décem: 
re .......... onto trterriatiete 


RRLRLLELRL LEE 27) 


Réserves techniques au 31 décembre 1957 à Ja charge 
des réassureurs; 
Réserves. Change. 


a) Risques en cours... 222.500.166 + 15.457.688 
db) Sinistres à payer... 1.248.376.350 + 52.963.118 


€) Autres réserves teoh- 
EP 17.608.010 » 


Réserve ur annulation de primes au 31 décem 
4957 à L'eberss des fées ere Mébocede Nef arrotats 


Annulations sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs von CRRETALILLIILILILLIII.] 


Autres éléments de débit imputables aux catégories... 
Frais généraux......…. PPPTPPPOEETITT D onssnpepspmpepesese 
Impôts à la charge de la société. PPT LIT LL 
Solde débiteur. ............. APP AERRENNNR 


422.479.828 
Total des opérations d'assurances... .s..ssssses 





1.2%.427.825 

12.134.057 
1.660.513 .958 
1.046, 922.172 


2.065.777 .758 
8.220.688 .603 
82.103.782 


89.411.080 
72.982.535 

















CREDIT 


1re Partis, — Résultats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires et coûts de polices, nets 
d'impôts et nets a OPEN 
Primes acquises à l'exercice non émises..,......,....…, 
Part des réassureurs dans les sinistres payés, …....... 
Recours et sauvetages sur APRES... sons eonrance 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques de oceep- 
tations en réassurances sur Ja vie........:........... 
Réserves techni ues à Ja charge des rétesureurs au 
31 décembre 1 
a) Risques en cours. 
b) Sin'stres à 
c) Autres rése 


ERERERLEEELE EELEEEELILLREE LILI 
og GALERIE LE han 


Réserve pour annulation de primes à la charge des| 


réassureurs au St décembre 4958.......... ARRLER ES 
Réserves nie au 51 décembre 1957 ésssurénces 


non déduites 
Réserves. Change. 


a) Risques en cours... 1.644.693.253 + 66. 267.249 
b) Sinistres à payer... 6.829.581.475 + 242.204268% 
c) Autres réserves 

techniques ........ 56.567.990 , 
Réserve pour annulation de ! 
primes et frais de recou- 
vrement des primes arrié- 
rées au 31 décembre 1957. 
Autres réserves affectées aux 
catégories au 81 décem- 
Re. ONE uses « 51.986.458 + 249.15 

Autres éléments de crédit imputables aux catégories: 
Commissions reçues des réassureurs.....s.ssesnus 
Autres COEROS...coococboothosseccccveadie begniées 
Portion de frais généraux à la charge de-la gestion des 
rentes LRRRLRRLRELLLELX, 


Total des opérations d'assurances.............. 


59.404.336 + 700.584 


nn nr ntrnnttnntreratametensme 


! 





7.943.348.688 
88.431.003 
679.376 .865 
200. 147.262 


364.878 


ÈS 


2.168,000 


1.744.650.508 
71.074 .685. 739 


56, 367.930 


60.164.720 


315,254 .116 
406.044. 478 


6.096.959 
ag x 9h +. -Mgparrone 
20.013.809. 777 


Autre 


Arréra 
Frais 

Capita 
Réserv 


Ré 
Au 


Autres 


Pertes 
Moins- 
Moins- 
Impôts 
Ve 
Du 
jqu 
Le 
Par 


P 

Ver 
Provisi 
charg 


Allocatl 
Amortis 


Autres 
tue!le 


Proi 
Prox 
Prox 


Autres | 
Intérêts 
a 


Intérêts 
À 
Solde. 


= 
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DEBSIT (suite) CREDIT (suite). 
9e PARTIE. — Affaires relatives à la gestion spéciale 2% ParTIE. — Affaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes. des rentes. 
A. — Accidents du travail. À. — Acciden:s du travail. 
aArrérages de rentes payés G. S,.,..,...sssssssoenenses. | 109.400.155 es constitutifs de rentes virés de la gestion 
énéraux G. S. DRRRLRELLERLELL ELLE RER ELLE EL RIRE LIL 5.170.007 £ n ra'e: 
ne # : j S a) À Ja suite de sinistres..........sssssssss.e RÉ 158.753,977 
a) Par suite de ntm 7.256.573 || n ) À la sulie de revisions.:.......:........ UT TES 
b) Par suite de TeisiOns..….....,... ccccecrace pe 97.357 412 evenu des valeurs et prêts affectés à la G. S....,... .714.233 
Bénéfices sur réalisation de valeurs affectées à la G. 17.827.825 
Moins-values par estimation de valeurs G. S. au 3 dé- Moïins-values par estimalion de valeurs reporlées de 
cembre 1958... PPITT NP SET PPT TEN CECCEECEEEEEEEECEEEE 1.612.451 l'exercice précédent. .......v.s.ssvssesemisessons ee NE 8.561.810 
Réserves au 31 décembre 1958 . Réserves au 31 décembre 1957 : 
Valeur actuelle des rentes à » nr Tires de day: 70e Valeur actuelle des rentes à la charge de l'exercice: 

Réserves Mathématiques. ..........smssssssssse 1.175.452,715 Réserves. mathématiques,....,........... sounosossses | 1.084.167,313 

Réserve de capl'alisation...............scssessossus 7.870.572 Réserve de capitalisation... Shut Véoroshsoeses 6.166.198 
Autres réserves lechniques........ssessossmenesss ee 71.295.807 * Lo do y + — "28 FER EE TS TERRES séve DU 0 
, nts de ji tab’ 42 sat" 857. utres éléments de t che les à la G. s. sors Û 

ques éléments de débit imputab'es à la G. S.. Ce PEN L'ESS nÉdleue si dec mmte ronevas ce souseee 45.649.456 
Tota] de la gestion spéciale accidents du travail. | 1.414.273.194 Total de la gestion spéciale acciden!s du travail. | 1.456.922.,650 
B. — Autres rentes. B. — Autres rentes, 
Capitaux -constitutifs de rentes virés de la gestion 
Arrérages de rentes payés........,....sssossseseusessss 48.529.029 Te de 
ie Lei ES a) À la suite de sinistres. . cpcoyerosd ocre 55.697.522 
Frais généraux. PT RC EE er 926.952 b) A la suite de 1@VISIONS.......susrcucees sssdetale 5.515.473 
Capitaux constitutifs sortis par suite de révisions...... 7.003.142 Intérêts virés de, ja gestion Rial ne de ici re 4 9.696.396 
se au 21 décembre de l’ : serves au 31 décembre de l'exercice précéden 
nes + — mathémaliques. Re LR bre: qe 209.976.226 Réserves mathématiques...........,......... ss... |  167.990.586 
Autres réserves tèchniques. .s.sssssse. non "694.102 RE ner ne Do MOOD 0000070000 kw 
Autres éléments de débit.:........ssssss.ssssssssassses 201.766 || Sode créditeur. M DOS : 
Total de la gestion autres rentes...:............ | 296.891.317 Total de Ja gestion autres rentes............,...| 9299.795.555 
3e Partie. — Gestion générale, 8e Parme. — Gestion générale. 

Pertes sur réalisation de valeurs mobilières............ 4.020.985 Le en y pc 08 [192 € EPPEEEEEPEECEEEEEEEE LCELEL 294. 720.490 
ina; EE evenu des MDOUDIOS 4m. cocon soeonseseseetensse 61.247.411 
Moins-values par estimation de valeurs.….............… 13.233.856 || Bénéfices eur réalisation de valeurs mobilières et im: 47.410 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères... 26.069.415 PORT TT LE MS CORP TA FORT RAR 57.443.495 

lmpôts et taxes sur primes d'assurances directes : Plus-values par estimation de valeurs au 31 décembre is 

Von unless ediies svt re Lure ARS 491.398.451 LS REP ECEEEPECECEPEEEEEE EEE EEE ÉELCPREECE TELE EEE EEECE 45.265.354 

Dus- ie Sud do ES PLEASE LENS NOR 319.%56.797 || Report des moins-values par estimation de valeurs au 

Liquidation du complément aléatoire de trailement de 31 décembre 1%]: Moins-value, : Change. 

l'exercice précédent : de n. " 

Part at‘ribuée par: les SES du Lt et 15.944.264 + 627.280 16.571.544 
provision pour charges.............. 7-4 .996 Revenu sur créances pour dépôts de garantie et valeurs 

Versé y compris les © 2 sociales. . Tate remises aux Cédants..............semsesonessmssesees 12.702.403 

DT) 1.200.008 | Énile.ot vlies mie sr of grstes 638.940 
arantie remises aux cédants............ss : 
P pe rte TE aléatoire de traitement et Report des moins-values par estimalion de créances 
| AAC Mreestee at a pda 41.434.138 épô's de garantie et va'eurs remises aux cédants au 
Allocation à la caisse de prévoyance............ CLLELEE 892.193 || 31 décembre. 4957...................:..,........... .. 713-266 
Amortissement réglementaire des immeubles:.......... 40.209.422 || Plus values sur conversion de monnaes étrangères. . 90.841.198 
Autres amortissements.............:... nsernnnnre. | 88,048,007 || IMPOIS et taxes sur primes d'assurances directes... | 11.247.978 
Réserves où provisions au 31 Écoles 1958: Report des réserves ou provisions antérieures : 

Réserve de garantie RARES TR dnethorcenchosv. |. ORDRES _—. etat 
serve pour cautionnements..... sp: RENDRA 7.778. mn KR pe 

Réserve - favestiosmnt et d'amortissement pit sacs Réserve de garantie....... 18.985.528 + ” 78.985.528 
(art. 40 C ere ss se den 207.000 000 DONTvE. Re. CuiRene- ‘ 

Re L ; "pm ms X MENÉS sessnsmmuennsnne « SET EPA 129.824.088 + 4.604.722!  134.429,710 
4045 sur pécle de réal 15. 20h c1 Réserve . de réinvestissement et d'amortissement ser-Uan es 
+918 ii immeubles t "7 24308506 se spéciale de réévaluation: "7 act 
1951 sur immeubles...... .«e 75.491. A 4945 sur immeubles ” 45.290.621 
1957 sur immeubles en ltalie.……..... : 12.148.978)  147.397.082 4049 SUr IMMEUDIES. 11e eee cceceneeceuee LT 44.906.506 

_ sur pre ef sibeb dote coco died 75.491.577 
Autres réserves ou provisions pour diminution éven- 1957 sur immeubles en 
tue!le de valeurs d'actif: ” Ha”... occupe ee 10.303.055 + 1.845.323 12.148.378 

Provision pour fluctuations de change..,......,...… 4.77.7e3 || Autres réserves ou provisions pour diminution éven- 

Provision pour fluctuation de valeurs. .........s.... 62.394 427 tuelle des valeurs d'actif: 

Provision pour créances douleuses. …....,.....,.... 10.335.567 Provision pour fluctuation L 

Autres éléments de débit... sumensunssenensense 1.533.318 AD 4 AE TEE 20.717.967 + 3.483.620! 21.200.087 
L ae-me Provision pour créances dotfteuses................. 8.585.333 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques pe Autres éléments. de- crédit.......... dust à smtilenst sas 13.229.868 
acceptations en réassurances sur la vie........... 964.878 || Pntérêts créditeurs.....,...........cvssessssss névise 1.306.472 
Intérêts débiteurs............... Mn it echec cible , 21.954.155 || Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs. . Re 363.450 
Total de la gestion générale... 1.521. TS 610 |. Total de la gestion générale... 1.806. 920.208 
Solde créditeur avant répartition... sos sssoscsooeesse 1.229.464 So!de créditeur ..... RARE ILLLLEZ] 375.205.598 
QUES 0 CRE PS ERP. DAT De pets 23.607.448.190 Total général............. CÉRECEEETEEE ETELEEE 23.607.148.190 
Répartition du soide créditeur, 
Attribution aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de Ja loi du 25 avril ii ie sous 1.150.094 
Solde à POPOILEP. sec 0 6 0 +» nn nn cree. .. LL LR IRL LE] LL ... .. 189.370 
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Etat général des valeurs figurant à l'actif du bilan au 31 décembre 1958. 















































A ed 
d’après cours de Bourse 
« tint YALEUR 
selon les à °@ 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de l’article 170-2° du décret figurant à l'actif 
du © re 1938 
ou valeurs réalisation 
estimée selon les règles  s 
du droit commun des sociétés 
Francs. Francs. Francs. 
Récapitulation. 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépôts et consignations: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 95.540.000 94.562.000 : 
cautionnement PPELTIITILIIIIIILT. ss... PELLE IILIILILILILILIIILLILLELLE 94.562.000 ——— | ——— 9 
JL. — Valeurs et espèces déposées en gp — ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger : r 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société... connais 23.680.436 EE. . ie DR. 
III. — Valeurs aflectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
du travail: 
.218. 1.135.088.4410 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation............8..0 1.136.695 .891 1.173.218.953 
b) Autres valeurs ..... (RALALILALILLLLLILRIELELILLILILLLELRELELELELELLEILLE, 124.427.145 124.427.1 124.427.445 
Total HI. sos conccocécccoacecconcccoccocadocodocscHfouse 1.261.123.086 PE. po EE 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale : , 
A. — Valeurs visées à l'article 154 du décret... .ssocoecoovocssce 4.796.069 .002 5.158.008.431 4.773.784.921 
C. — Valeurs visées à l'article 164 du décret. ss socococscosodesse 1.625.225.452 1.656. 135.880 1.586.565 .323 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats 
A +7 (chiffre porté au bilan en IV-4}.......ssssso00êes 08 6 6.421.294. 454 6.815.129.311 6.360.350.244 
D. — Valeurs visées À l'article 163 du décret. .,socsossftosoussse 310.965. 202 10.965.202 310.965.202 
Total UPPER PP PP PT 6.732.250 .656 7.126.09%M.513 6.671 .345.446 
— = 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances : 
a) Valeurs de l'article Mnroéccoscoocccodoéccssiotéiocs esatescess 194.844.080 __ 221 .124 .000 194.844 080 
VI. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
soclété : 
a) Valeurs visées à l'article 154 du décret. ..sssssognntonstonsuse 451.797.830 454.791 830 151.797.830 
VII. — Autres valeurs détenues par la soclété........sssoséesssssene 13.803.382 13.803.382 SR 
Total général... ccoosovespescécéttiliés tbe Sie 8.472.070.420 8.990. 112.667 8.409. 444.631 
e—— =— = 
Totaux partiels: 
4. Valeurs de l'article 154 (IV À + V @ + VE Gh.sssocoosensséousrsse 5.18.710.912 5.591.915.261 5.120.426.831 
8. Valeurs auxquelles s'a pes les règles d'estimation de l'ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1938: j 
(1 a + I à + LI b + IV À + IV C + WVhscmsnérssdosésenese aus 6.858.808. 115 7.280.321.500 6.791.794.777 
&, Total des immeubles: 
G. S. COMPFISO. sos cooogooocsense do oboo do dus sc dent descentes 41.141.858.408 41.094.078.426 41.094.078.42%6 
G. 8. déduite. ..s.soco000s once commons eoododedidnneene cocnaitedstee 1.141.858.408 4.094.078.426 1.00%4.078.426 
5. Total des prêts hypothécaires et ouverture de crédit: 
G., S. COMPTISE. ss coossoodssee CELETIIT OU douréedamatighee L d 425.911 .009 425,911.009 
G. 8. TS: ROUE A DEN E DEEE de ape à + à … M3 rt er 8311.434.351 811.434.351 
6 Li. des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
G, 5, comprise. ,.,.0: CETETTII TITI TI AILIIL CECECELEL entree 6.796.809 .791 7.242.722.020 6.722.053,984 
G. S, COOL rsemmncrecces ec ES 5.590.253.413 6.059.552. 580 5.577.020.057 
1. Total des au autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières: 
G, S. comprise. sons sé des ing és sata ins 4.800.000 4.800.000 4.800.000 
G. 5, MOD, 0 4.800.000 4.800.000 4.800.000 
8. Total 4 + 5 + 6 + 7: 
G. S. comprise (total égal au total I à + II @ + HI © IV + Vh.« 8.906.469.208 8.764.511.455 8.243.843.419 
G. S. déduite (total égal au total 1 @ + II @ + IV + Vhsssssse 7.045.346.172 7.466 .965.251 6.984.332.834 


——— 
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MUTUELLE GÉNÉRALE FRANÇAISE ACCIDENTS 


SOCIETE D'ASSURANCE A FORME MUTUELLE 


FONDEE EN 1883 
ENTREPRISE NATIONALISÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 414 JUIN 1998 


Siège Social : 19 et 21, Rue Chanzy, LE MANS 








ACTIF 
Pthacements: 
Vaeurs et en = gg et 
‘ ou consignées à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations: 
a) Appartenant à la HP 55e rt 
Valeurs et espèces dé cautionnement 
il co auprès d'un “ d'un établisse- 


ment pu lic ee 
1 Valeurs affectées à la gsstion des rentes 
ee du travail (art. 153 du du 3% dé- 
cembre 1938): 


français garanties 
milées, die sans uni 
2. Autres VAÏOUPS. ..ssomsosmssvssposmessensenteens 
{V. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
1 Valeurs en r tation des ements de 
la société prévus à l'article 149 du décret du 
30 décembre D 
Y. Valeurs grevées nnto Posts ou remises par la 
société en tions autres que les 
scceiatinns D réassurance TÉASSUPANCES, .…...smomsnsensons se 
V1 Valeurs remises par les réassureurs et immatri- 
culées au nom de la société ou dé rather 
Banque de France au nom de la sociélé......... 


VIL Autres valeurs détenues par la SOCIAlÉ. 


Créances pour valeurs ou espèces remises a ens 1 
dants en représentation des engagements pt 
ques de réassurances acceplées 

a) Valeurs ,..:::...... rien dés tous dbvese 
b) Espèces CÉHRREREILLRLLLIRLELILLE. LRELLLLRELRELELELLLLE] 


Re pour dépôts de garantis effectués par la 
Créances légales sur les fonds de majoration de 

rentes CLELEELEE 
Espèces en caisse au siège S00IAl....soboososecoso ose 
Banques, chèques POSTAUX, soso sossnnesnserennse 
Compte courant au Trésor {art 4157 du décret dû 

x décembre 1938) ... CERRARLELELELILILLELLLEL ILE LLLX) 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les agences.......... 
b) Primes or à l'exercice et non émises. 


CERTELETIALILILILILILELLIILLLEELLLLE, EL} 


d) Primes : quittances de moins de 
ol ms 48 Go 
4. Primes ne nes du « et de commissions 
(art. 160 du t 30 décembre 1938). 


A  “phheeneces-motre lame bug 


dessus CRERIRILINLELELILLILELLIILLE ss. 


e) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 
mois de date. CERTALLLELEILLELELLELLLLELELELELELEELZTX EX] 


n Primes contentieuses.,.......ssssssosssss.se, 
9) Autres créances sur les agents et courtiers... 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 
rétrocessionnaires 


Créances en compte courant sur les cédants et 
rétrocédan CELLES EE EE LEE EEE RES EEE LE LE LE LEE SL 


Réserves pour risques en cours à la charge des 
cessionnaires CELETEIALIELLELLELELEITLLLILILLELLELELELL)) 


more tnt teurs. her 
Réserves à à des 
pe Se payer à la charge 





keserves À otre De à la des 
rés payer charge 





2 
53 
BB 
BE 


25.163.378.077 


580 
1.901. 


2.148. 974.770 
714.789.198 
442.424 .689 
424.140.343 
212.415.160 
451.679 .656 
312.669.291 
225 .343.291 
165.418. 621 

1.429.316.984 








PASSIF 
Fonds d'établissement. ......,...sesssomssonssses 
Fonds de prévoyance............ sonné tsseonessope ses 
Réserve spéciale de réévaluation du bilan: 





Amortissement des immobilisations (art. 40 C. G. L). 
Réserve de garantie : 


a) +“ 1 des 30 décembre 1938  * 23 juin | 


© PERRET RTS  795.062.457 

b) Dommages de guerre,....... sv... 176.339.852 
Réserve pour cautionnements....,,..........s.esse 
Réserve spéciale de crise (assurance caution) stone 
Provision pour expansion.......,.............s...s.s 


Engagements de la société envers les assurés: ré 
serves techniques (art 149, 1°, du décret du 30 dé- 
cembre 1938) : 

1. Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
travail, réassurances non déduites: 

a) Réserve mathématique (valeur actuelle des 

nee de la société envers les assu 

rés les rentiers)......... AO TESTER 


» 
2 Opérations d'assurances directes, réassurances 
non déduites : 

a) Réserve pour risques en cours (évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
md non acquises à l'exercice).,......... 

b) Réserve pour sinistres restant à yer 
(sinistres à payer et évaluation des sinistres 
non réglés) 

c) Réserve mathématique ‘valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assu- 
rés et les agé À Dé lsnebedile Pis 0008 

d) Autres réserves techniques (évaluation des 
autres €e nts envers les assurés el 
bénéficiaires de contr&ts)...............sss 

8. TT en réassurance, rétrocessions non 
u 

a) Réserve pour risques en cours (évaluatjon 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l'exercice)... .....… 

b) Réserve pour sinistres restant à payer ‘i- 
nistres à payer et évaluation des sinistres 
DR RE che sonné coaster dogmes 

c) Réserve mathématique (valeur actuelle 
des engagements de la société envers les 
assurés el les rentiers)........., 

vilégiées et dettes immédiatement 
bles { 149, 2e, du décret du 30 décembre 


Dettes fiscales et autres dettes privilégiées 
b Dettes immédiatement exigibles.............. 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art, 149, 3°, du décret du 30 décembre 1938) : 


a) Rryriies de primes et autres dépôts de ga 


en espèces. de 
b) "Dépôts de garantie en valeurs ‘mobilières. 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 


nn mn nt nmnnmnnnmmntsn.e 


ue dettes 


pr de la société (art, 149, 5°, du décret du 
décembre 1998).,..... Soéosces dl h er usa e se bot 
Dettes envers les agents et courtiers: 
AE de comptes créditeurs... 437.276.199 
b) Commissions | acquises (sur 
primes restant à encaisser).... 553.922.862 
c) Commissions sur primes à émet- 
LRRRRRLLLELZ] LERRLLLLLRLZ)] ..... 332.404 .332 
d) marrer bénéficiaires diffé- ds de 
é 4 RARE LLLE] sur ...... t x L 
tances contentieuses. …... + +0 71.526.148 





4.321.709 
o1 


# 
_ 


5.990.410.393 
24.195.133.120 
2.002.615.177 


366.156.870 


587.179.354 


2.454.657 .063 


43.659.643 


#3 
#8 


115. 795.690 
163.604.417 


156.391 .469 


1.401.444.173 
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| | : # ; 
ACTIF suite) PASSIF .suite) 
Autres réserves techniques à la charge des cession- Lettes pour valeurs où De mg par les ces- 
naires et rélrocessionnaires....,,, soso 25.539.911 | sionnatres et en représentation 
des engagemenis techniques de réassurances cé 
Créances diverses (débiteurs divers) : _ 
Avances aux employés et agénis » Espèces AT OR iaebronnr ones ame pe o 1.255.166.101 
af r des à ù, Valeurs mobilières immatriculées ou déposées 
CCR - SR ET Ce 3.979.181 à la Banque de France au nom de la société. . 447.250.612 
Caisse de compensalion allocations Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
familiales (remboursements à re- et rétrocessionnaires. ........s...s..s CELLEETILLIII7 333.515.3%66 
OOVOË) soc scoéesooscoäcoboos eds rt 8.996.747 Dettes en compte courant envers les cédants et + 
Arrérages de rentes payés d'avance, 13.650.393 RS et pee 7 
Fonds de garantie automobile... 71.288.110 Lettes diverses A ve À F0 CORRE 2e -Pe 5.481 
Elat-excès impôt sur les soc'étés à | Acomptes des assurés sur quittances émises ou 
TÉCUPÉTER ,....ss...0e éroterèt « 39.439.600 à émettre... 25.907.723 
Autres débiteurs, , ,.,..esvossossss.ss . 103.022.078 Aves créditeurs.… RU .6 586 065 
235.36.109 || Réserve pour annulations de primes et frais de re- 
couvrement de primes arriérées...:..........s.uses 620.046 .182 
{intérêts échus et non recouvTÉS.......ssssosscsase 40.790.556 Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories d assurances : 
Intérêts courus et non recouvrés ‘sur placements ème a) ÿ À | gestion sur primes à 95.075.018 
. mono atnnntnss * . 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... .079. b) Primes restant à 
Recours et sauvelages sur sinistres. CPETEITLLIIILILILI112U 616.604.137 et é V'RRPONTEPPEFPES 29.351.621 14 497 599 
obilier, matériel et agencément..…..ssssosnsesssses 4 || Réserves ou provisions pour fluctuations de change 1 
M £g SE devises étrangères. ........s.ies. à rod ane 26.018.142 
| utres léments d'actif immobilisé. ...ssssosssssnces GC0.490.353 uires réserves ou provisions pour anauia éven- 
A 6 tuelle de créances et pour variation éventuelle 
Autres éléments d'actif: PR LT, d ‘actif ou de passif............ 71.569.650 
Créances pour dommages de guerre. 5.407.204 Provision de reconstitution « Dommages de 
Commissions à récupérer sur primes guerre »: 
à annuler ....... once vesese css 112.801.559 bommages Dis iure pe 
Autres éléments ssssssssossssssoses  2:445.519 Engisemeals divers non échus..... 101.506.217 
120.654 .282 | 212.241.450 
Total de l'actif. LERLLLRLELELLELLELELE) 49.408.800. 987 Total du POS. soso veus cooceses 49.408.800. 987 
— 
Erar A2 Etat détaillé des profits et pertes de la société. 
DESIT CREDIT 
dre Partie. — Résultats des opérations d'assurances ire Partie. — Résultats des opérations d'assurances 
Binistres payés.. PETITE LIT TITOO 15.179.208.002 
Commissions éChUES. ....,.... PPPPETILI LILI TE 5.848.049.516 Primes émises, accessoires de et coûts de 
Primes cédées en réassurances.......... cénu..| 31042 027.458 polices nets d'impôts et nets d'annulations.......| 27.010.966.622 
er — tec norques: es 3. décembre de l'exercice 
assurances non uites) : rime # MISES. sous . . . 
a) Risques en cours eg À des charges cor P + acquises à panercios tune 4.901.508. 700 
respondant aux portions sera non acquises 
à l'exercice)... sssssmmenessnsessnssnnes 6.547.580.747 Part des réassureurs dans les sinistres payés... 2.078.946. 559 
b) Sinistres à payer (sinistres à payer et évalua 
tion des sinistres non réglés)........ .…. 26.649.790.183 Recours et sauvetages sur sinistres... ...sesseses 545.551.258 
€) Autres réserves techniques (évaluation ‘des 
autres engagements envers les assurés et béné- Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
fie aires de contrats) : 31 décembre de l'ELEPCICO. ss osé covoccos soocsse 2.670.600.5% 
1. Réserve ren me 2. per À actuelle 
des engagements de Ja soc envers 
les assurés et les renliers). .659.643 Réserves techniques du 31 y 4 de l'exercice 
2. Réserves diverses......4.ss 966.156,870 précédent (réassurances non déduites) : P 
409.816.513 
Réserve pour annulations de grises et frais de re. a) Risques en cours (évaluation des charges 
couvrement des primes arriérées au = décembre correspondant aux portions de primes non 
A. - l'exerc ic e RTRLLLIILLES i sions affecté ....... caié- 620.046.182 acquises â l'exerclee)..s so ciséeséoscssoosse 5.239.635.712 
utres réserves ou provisions aflec es ‘aux alé- l 
gcries au 31 décembre de l'exercice: A np à payer er à payer et évalua- a4.98 
Provision pour frais de gestion sur primes à réglés).................] 21.923.394. 
émettre s.ssssoossosomoosesssssensese ses 05.075.918 FE pers (évalua 
Réserves tec hniques ®, 31 FE .——. de l'exercice ‘ ss où autres ements envers les wrémÈm, du bé- 
précédent à la charge des réassureurs.............. .H19.897. contra 
nv sur ps el accessoires émis au cours … néficiaires de wi: 
es exercires antérieurs... sms. sonommmsssss s .238. serv thémat! vie (valeur actue 
Autres élér nénts de débit imputables aux caté les : er 4 ) … De de la té envers re 
Intérêts R. M. Rétrocessions Vie. 14.544 oh les rentiers)..….... 33.048.944 
de — "€ à ame - du 20.849.017 + 
onds e garan e aulomo e. e ? « . CFSOS canons 281.956.450 
Report des CRE AE rovi- en le ns 2 Réotrees 6e 315.005.394 
sion pour annulalUons de primes. -199, Réserve pour annñulations de primes et frais de recou- \ 
Frais généraux et impôts à la charge de la société: HR RE r LS prise 5 Dot 4 196.917 
a) Frais génépoux, ns eosd rés 3.225. 242.066 | ex nn nn mnt. 51. . 
bd) Impôts ({ exclusion de l'im rves affectée caté- 
sur les ga vooése Fo 174.829.589 DE À 00. de exercice Sdebt: 2 
c) Allocations régime e  preé- 
royance d NET, ssssousess  297.200.450 Re ur --anmmlosettheaen 
bands k ; mibiitie . 3.7917.272.705 ut LRRALLRLRIRERIRLRLERLELERELERELLE) 78.425.736 
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DEBIT (suite). 
_ ires relatives à le 
2 PARTIE. ges æ gestion 


. 


A. — GESTION SPÉCIALE DES RENTES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

















Etat detaillé des profits et pertes de la seoiète. 








| 


CREDIT (suite). 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
Commissions sur primes cédées en pe 
BOB ‘solo obo ose sd sotoñebosèsetes 67 


a or de participation st 
Remboursements de capitaux cons- 


titutufs de renles.... ............. 49.378.863 
.184/ 
















Arrérages de rentes PRE os ocdoes scores ve ... 318.121.871 A vie : intérôts MR. Mes. i 1.208 
Frais xénéraux.., …... CELELELLLELELELEL TELE LELEET LIT .328.1 Commissions sur rovision pour an- 
Cp nulations de ie - demeives : S180 
DA suite ne rachats, re gorge a x 4 1.04. 817.435 
’ virement aux opéra- | 
tions d'assurances). .......... 4.564.127 | pm Oo Sels gens LR = np © À Ge 45.078.686 
c) Par suite de revisions (virement aux résultats RS TR, F 
We - rations C'ASSUTANCES) . seu... «« 28.765.784 
d) Au sorties (virement aux résultats des 2 Pantie. — Affaires relatives à da gestion 
opérations gesers meon STATE ii E 7.215.068 des rentes. 
Pertes sur sation des valeurs affectées 
des rentes accidents du travail. .......... net 1e " 4.882.357 || A+ — GESTION SPÉCIALE DES RENTES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Reserves au 3 décembre de l'exercice: constitutifs de rentes virés des résuitats 
VosRue Pour, methématig À pres 4.921,799.500 A la pr = sinistres. 633.270.008 
COLETELET ILE , , . 1 DEPTLELETEIITIILLIIIIILL TE ” * 
Réserve de capitalisation. .....ss.sss0.000n000e » » 26.011.027 LA la suite de ÉONISIONS.....….sms200e 00 -memat 17.365.089 
Revenus des valeurs aflectées à la G. S. des rentes 
nn aq re À imputables à la G. S. des D PR ne. sun srl 230.757.193 
rentes- accide u travail: réalisa veleurs aflect 
= G. S. des rentes accidents du trovall,.....s .s fu. 269.494. 282 
DRE ste Esurances grue ont Plus-välue par estimation des vaieurs sifeciées à ja 
ciales .....…. : 613.71 | S. des rentes accidents du travail.............. 718.410 
nn nn. . . 2 5.237.008 ax. des réserves du 31 décembre de l'exercice 
Valeur tin ües rentes à la Charge de entre. 
| . rise d'or «+... ogg gba pee choespe 3.856.327.99 
His RENTES serve de capitalisation. .............sssseses se 24.846.315 
». ass retiens Autres é: a 41e de crédits imputables à la G $. des 
Arrérages de rentes payés... NGsedhies 42.947.577 POIDS CUS cppG Ue proie #4 
rais £SÉRÉPAUX.....6. dés 0 00 somagaes esta see 0 0 so 0 » » 47.750. | s 
Réserve au 31 décembre su “esercice : deu ve des résultats des opérations 4 Gus | 
CE US Ne à D CR À RS . Capitaux conslilutits coûsations as 
(réserves mathématiques)... .sssss..ssssssssrsssse 2.002.615 .177 | pe seciaies virement des 
H résultats des opérations d’assuran- 
OMR dos ovoborot os scsssss score * 2.699.795 
3 Panrie. — Gestion générale. 29.064.688 
Frais. ion... cs. LE un osdd 407.031. 479 B. — GRETION.2ES QUERES AENTES 
R + — reaisation de valeurs mobilières et immo- mo À] Capitaux constitutits de rentes virés des résultats 
mms. votants 22.053. es opérations d'ASSUFANCES. +. 000 00000000 00 D 77.954. 446 
RE PE conve re M saone étan 57.024.001 intérêts virés de la gestion gentrale................. 74.802.428 
pertes sur réalisation de monnaies étrangères. .. 79-097.02 “précédent: Lu # mg y age 
ertes MODS. ste des ion SUV -edésdessde de 253. 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes- 4 e l'entreprise tréserves mathétnaätiques) …… ....... 1.568.902 .173 
a) Versés RL LI LEE RIRE RE RER ERLELRILELL LE LR LE 1.298 .856.348 _ Q 
2 Rene REA OPEN a 30 Cape 1.408.907. 941 | PR. ‘+. COR NES, ï 
Allocation spéciale à là réserve de prévoyance en és hide nn D AR 
aveur du personnel.:...............snsssnsssu se « ON. LE A odées Done see 2 Enr eE Pus'rApnieu "ce 
Amortissemenul! re lementaire des immeubies tart. heure + Le. -queg ihetirieome ttes + om em PE 
172, décret du 30 décembre 1938;................. 23.970.251 Bénéfice inlsotion de roicurs mobilières ei ro 
an ges sderetté écossssesossemese SUR coton AE e ous » 696.<91 7at 
m S sur es soc. 8. Letaes ‘ tte ctatme motion. LRRRLLRLIL ALL LLLE] - . 
"4 ++ \gtitigittoir Rdv "nn Plus-value par estimation de vaeurs.....:.... 3.452.507 
Réserves où provisions au 51 décembre: Kevenus sur créances pour dépôts de “garantie ‘a 
Fonds de prévoyance................ 6.528.885 valeurs remises aux Cédants..........es.ereussee. 59.980.600 
Réserve spéciale de sottpmmunes du Plus-value par estimation de créances pour dépot | 
bilan .............….. ŒCEEEE vessesse  370.801.392 de garantie et valeurs remises aux cédan!ts...... 16.349. 731 
Réserve de garantie. Mlnsecs sus. 03.137.280 Pius-value sut Conversion de monnares étrangères.. 75.388, 936 
Réserve pour cautiannements......, 267.813. 197 bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 22.400.605 
Réserve spéciale de. crise........... 4.510.000 Revenus, intérêts et bénéfices divers................ 52.082.399 
Réserve pour fluctuations de change 36.018.142 Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
Autres réserves pour diminution tannulations déduites] ............. eu. smssene see ae 2. 707 .087.,423 
éventuelle des valeurs d'acuf..... 71.569.650 t.00b.378.486 ne — e 3e À vu provisions du 31 décembre de 
-G0U.5:8. l'exercice 
Autres éléments de débit: Fonds À prévoyance ed he de 6.528.885 
gg "" sur AS à de garantie nr Le gi spéciale de réévaluation du PE 
cressée és eseretéeessene “ 67 MN oran le boñessosansosccvesce SIDE 
intérêts crédités aux réserves ma- Réserve de garantie........,...... «+. 908.137.280 
thématiques droit commun Réserve pou cæutiomnements OS 255.222. 
accéplation vie........... csssssees 75.981.068 Réservé pour financement d'expan- 
132.654.686 TT APPUI EEE AE 30.000.000 
Réserve pour fluctuations de change 17.655.807 
Totat du débit CPLELTILITITIIILI 0 71.006. 705.626 Autres réserves pour dimimation 
éventuelle des valeurs d'actif..... 42.210.306 
Excédent de l'exercice .sssssssssss se eme ee « 34.634.529 1.65.54.597 
71.041.340.155 lotal du CROGL. .sooocc00.c00000e 71.041.340.155 
— — — — | 

















Affectation de l'excédent de l'exercice. 


Provision pour expansion... 
Fonds de prévoyance........... coovoooee bebe cs 5 bé + 0e 


nn nn nn nn nn nmttoteite 


30.066.660 
+636. 
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Etat AS. Récapitutation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société (1). . | de 
a 
VALEUR VALEUR 
estimée selon le- règle so M dérembre VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS des artiries 169 estimée lee règies 
et 170-1° du décret de l'art 1! du décret fgursat su biles 
du 30 déremhre 1938 du 930 décembre 1938 
L Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées à la 
Caisse des dépôts et consignations: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 
cautionnement lRRRARALLILIRLRR RER LRLRRLRLRRLLRLELLILLLLILLLLLLLZ] 272.023 239.085 239.085 
LL Valeurs et = y déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: , 
a) Valeurs et espèces appartenant à la soclété..........ssssosses. 2.059.354 2.166.090 2.069.354 
me Le | aflectées à la gestion spéciale des rentes accidents du 
avai 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation. .......sssssses .920 3.198.220 3.157.920 
b) Autres VAlOUPS. socococcocococcococoosobcodoéoccccccoccccccocéeee 1 117.913 1.146.871 1.117.913 
Total [ls sssosocoonoccssesssoccccccspescessepacesessepnese. .275.834 4.315.091 x 4.275.834 
{V. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
4. Valeurs visées à l'article 154 du décret.......ssesssssssssssses 24.944.535 27.949.518 24.944.535 
C. Valeurs visées à l'article 164 du décret......ssssssssseséessess 218.842 234 .946 218.842 
ee IV: valeurs t PE Lee enga 7 ve 
F iété é tic 1 t cem à 
r* -ssiges Bb doboet pen nt :70e e dr55 à om 25.163.378 28.184.464 25.163.378 
9. Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la sociétésen garan- 
lle d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
a) Valeurs de l'article 151 du CRErOR. . soccrocoénobétoodédéétoncce 182 226 182 
Valeurs de l'article 161 du décret. CLARA LAILILLILILLLELLLILELELELLE] 3.013 3.178 35.013 
Total Toccccoccocsocteocscccevecceccencocpcoconcscesesececse 3.195 3.405 3.195 
VI Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de la société : 
a) Valeurs visées À |" article 154 du OM cs cbooceesbsccccettec 422.023 439. 630 439.630 
Valeurs visées à l'article 164 du décret....ssssseossescssssessse 7.338 7. 620 7.620 
Total | 1 APPETET TT PP PP PTE 429.362 447.250 447.250 
#IL Autres valeurs détenues par la soclété.....s.sssssosssosesssssnses 388.736 388.736 388.736 
Total général. ...sssscspescscssceccsssccseseesesssse 32.504.885 35.775.025 32.577.735 
Totaux partiels: 
£ Valeurs de l'article 154 (IV A+V a+ V1 scoococceseonescoscesecsesse 25.966.741 28.389.375 25.354.918 
A Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1 ( a+1 b+l a+ b 
+IV A+IV B+1V CE Wooccccsncoccococccsandéneccsencodeoccceeches 28.615.866 31.740.817 28.589.827 
BL Total des immeubles: 
6. 8, com PDO. so cccocccoccoodosroococcecconésesscccccboosdèosecsce 3.974.085 8.974.085 3.974.085 
à. 8. dédu 1 ssscossossosemocssacsscncessscsesssesesenepeéessesses 3.974.085 3.974.085 3.974.085 
8. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
. 8, com SSI ER 705.940 705.940 a 705.940 
. 8. dédu 1 sscovococsocnoccococscccccoodossescopecesepeséseesses 11.849 11.819 11.849 
@, Total 1... valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
6. 8, com MB so onoccococobococncécn soso ecoccocmoncococaseesecece 26.298.524 29.458.775 26.261.485 
G. S. déduite. ..ssossoscspesosesgesessnssessssssess ssssccbenemeesenses 23.089.660 26.185.653 23.057.621 
1, Total des or — autres que les immeub'es. les prêts bypothé- 
Caires les valeurs mobilières: 
6. 8, com TE EE EC NL AE ES Ge d; : 1 à: SERRE 800.227 800.237 800.237 
G. 8. déduite. soso mossscsesscneocsessssssesscsspesssssesss 422.358 422.358 12.358 
8, Total 4454647: 
G. S. comprise ftotal égal au total 1 a+ a+ M4 [V4 Whossoosse 31.773.786 34.999.097 31.741.748 
G. S déduite (tuta! égal au total 1 a+ a+ EV 4 Vhssssnnnsssaneues 27.497.952 30.598.945 21.465.913 
x Rése 
(1) Etat arrêté aux milliers de francs, les chiffres suivants étant négligés. sic 


———_—_——— ZE EE 
KRése 
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L'AIGLE 


COMPAGNIE. D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE L'INCENDIE 
| Société"anonyme au capital de 520 millions de francs (entièrement versé). 


VONDEL EX 1843 . 
ENTREPRISR PRIVÉE RAGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 14 JUIN 1988 


Registre du commerce: Seine ne 51-B 6384 





SIÈGE à PARIS, rue de Châteaudun, ## 





Bilan au 31 décembre 1958. 
































Frar À 1 
ACTIF: PASSIF 
Placements: Capital oo dos toncoovoonoson donna bocvecotbs 52.000.000 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionne- Réserve pour éventualités. ........ssss.sonsessonse 212.000 ,000 
ment où consignes auprès d'un Eiat où d’un 
établissement public étranger... 42.562.072 Réserve de réinvestissements (art. 40 C.G.IL)...... 24.098.629 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune Réserve de garantie: 
afectation spécia:e: France et Algérie... . 80.000.000 
4. — Valeurs représentant des MAPOB hsmssoosossossosoocscose se se . 966.431 
engagements ... 1.900.629.540 80.966.434 
2 — Autiis 4 | Réserve pour cautionnements. ........ssssessssse see 19.267.500 
leurs ..........  145.944.737 9 06.574.217 Engagements de la société envers les assurés: 
c des d'hypothé 2. — et hppiegest directe, réassuran- 
. — Valeurs grevées po e ces non uites : 
ou remises en garantie d'opéra 
tions autres que les acceptations  -— ét 14 Partie te 733.982, 115 
NN TÉASSUFANCE: , ess sssosss 74.461.355 b Ge Qug CL gel VE + ogg ” Fed 
| 9 .163.507.674 ) Réserve pour sinistres res- c 
VORT D Ni Li. éco . _ 207.804.03% 
VI — Valeurs remises par les réassureurs pt 3. — Acceptalions en réassurance, 
immatriculées au nom de la sociélé ou dé ces rétrocess ons non déduites : 
à la Banque de France au nom de la socié'é... 71.898.873 a) Réserve pour risques en RSA 
p COM hou ssvoc ossi e .385.862 
VIL — Autres valeurs détenues par la saciéi 5... 938.305 b) Réserve pour sinistres res- 
LENS RSR 1.299.959.776 
Créances pour valèurs on espèces remises anx c) Réserve mathématique ..... 29.668.662 
cédants en représentation aes engagements tech- d) Autres réserves techniques... 176.125 
niques de réassurances acceptées: 2 000.2:6.578 
a) Valeurs: 7  n privilégiées et dettes immédiatement 
Appartenant à la s0- ex exigibles: 
CARS ES 1.700.442 a) Dettes fiscales et autres dettes “RARE 
shoes" 52.074.400 privilégiées TEE …  297.065.971 
189.784 092 b) Det‘es immédiatement exigibles.  2S8.179.385 ét 
b) Espèces [RRALRLLLELLERLRLRLEELLELLLZL:] 1.006.801 .507 1 106 626 129 : PET 585.211. 
den re Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
Espèces en caisse au siège S0CIal.........ssossusse 5.897.164 tiers pu que les. cessionnaires : 
a) Dépôts de garantie en espèces. 989.011 
Banques, chèques POSTAUX. ...sssssmosenenessssssssse 299. 132.040 b) Dépôts de garantie en valeurs 7 
Compte courant au Troc sovevèoe to soccocc0008e 239.660.802 mobilières ok Mchoh à che sis » Sete ho Viet 938.395 41.921.109 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents et courtiers: agents de H 47 pda à x Dm ph 11.055.757 
gras en eaisse dans les agen- i07550 5% Dettes à à vi g pe agents et courtiers et commissions 62.025.009 
cts us Net e UT e Là es sur primes POCOVOP. soon scseseses * > 
d) Primes à recevoir. quittances de 
moins de trois mois dé date.....  116.82.421 g—- ri "Eu ou on pr remises pe : 2e 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
e) Primes à recevoir: -quittances de 
À de trois mois de date... 99.509.946 du ve: mu ne mg sai 
#) Autres créances sur les agents 65.10 o me. Tes es reset m5 
et courtiers ............s0 00.0 45.675. 300.560. 462 ) urs mo VPN PETER .233. 1.561.717.256 
cour ssionnaires et Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
ne — D FES HAE MOT EER 231.178.533 el rétrocessionnaires......,...,.......sssssssssssse 210.916.145 
compte courant sur les cédants et les Dettes en compte courant envers les cédants et 
Pé:rocédants x bre /henn lrrensauetie Les 927.113.722 rétrocédants CORRE LRLRLERERLIRIRALRERLLELEELIELELLELLLILLILTT. 455.251.154 
Réserve pour risques en cours à la charge des ces- Revenus perçus d'avance... ..ssssssososssosssonses 266.307 
sionnaires MRRRRAIELRIEL ER III IEEE) ...... ....., 151.252.928 
à ” er) ep 2 CA ep Le mn De 53.733 
Réserve pour risques en cours à la charge des rélro- rovision pour annulation de primes et frais de re- 
ssssionheires 7 455.495 ,351 couvrement des primes arriérées..ss.s..ssssssuse 178.423.991 


lELELELELELELELELELELLREELELELLLELELLL)) 
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ACTIF (suite). 


Réserve pour sinistre à payer à la charge des ces- 
SIONMAITÉS , sono nnnoms etes ntane ne né me mnt ee 


Réserve pour sinistres à payer à la charge: des rétre- 
CESSIONMMAIrES soon sms 


Autres réserves techniques à la charge des rétreces 
sionnaires ...,..s.soscsoonasccssasessesssecesessigé 


Créances diverses: 





Créances immédiatement exigibles. +.957.120 
Déblieurs divers ....s.cocsoneccese # 50.173.202 
Intérêts échus et non recouvrés.....s.s.sssssssse éco 
PT décédé oc snctocasé éévoésecéss 
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82.523.167 


906.273.143 


19.095.829 


55.130.622 
2.474.181 











Etar A-2 





a 


DEBIT 
dre Pannes. — Répuliqis des opérations d'assurance. 


Sinistres payés. 


Commissions éc hues ane AA cAnPRSALEPE ee Sa 
Primes cédées en réassurance eccstses ccooce AR 
BORIS. CÉDÉTOR.. coco cc codés rsaté c_sosseesee 
Impôts à la charge de la soriété.........s.scssss us se 


Réserves techniques au 3 décembre de l'exercice 
(réassurances mon déduites) : 


a) Risques em COURS... .......0. 1.9262.667.977 
b) Sinistres à payer..........s.sse 1.207,73 .M4 
c) Autres réserves lechniques...... 29.814.187 


Provision pour annulation de primes et frais de re- 
couvrement des primes arrièrées au 31 décembre. 
@n l'ORECNO.. desc cb ehnt hansnsammentansslas ions 

Réserves techniques, au 34 décembre de l'exercice 
précédent à la change aes réassureurs: 


Réserve. Change. Ensemble 


a) Risques en cours : 
320.,057.9224 + 

b) Sinistres à payer : 
261.070.02 + 13.480.247 = 374.550.269 


7.987.917 = 927.445.854 


pres * téchniqnues versées aux réassureurs dans 
exercice 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours 

des exercices OMIS. .. co consroboecocchocéosdiess 
Autres éléments de déDil. ..cosvonnenope cons caanereaee 


nn nn nn han name 


Total CUP TRRRPE ER LT ELLE LELELELELLEEELELELELT) 


3 Panne. — Gestion générale, 


Frais sur augmentation du. capital social. .., sssssss 
Pertes. sur réalisation de valeurs mobilières... 
Moins-value par estimation de valeurs au 51 décem- 
bre de l'oxerche...….snsccoastonsees cé ep 
Report de la plusvalue par estimation de valeurs! 
au 31 décembre de l'exerc ice précédent. ........:, 
Moins-vaine par estimation de créances pour dépôts 
de garantie et valeurs remises aux cédants au 
31 décembre dp. lexereice................. pe 
Report de In plus-value par es'imation de créance 
pour valeurs remisés aux cédants au 31 décembre 
de l'exercice précédent,.......s...ssss pee pas teR Pr 
Moins-value sur eonyersion de monDaies étrangères, 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères...... 
ps, et taxes sur primes d'assurances cites: 
ai Y ersés CHARME ARIAAELL I PE RELEL 7? 206. 140. 47 3 
b) Dus 174. 462.144 


ocre nttonretertonftttsettase 





Liquidation du complément aléatoire de traitements 
l'exercice précédent : see 
45.527. 
Part altribuce par les compagnies 
du groupe et provision pour 


6.7178.099.934 


178. 123.337 


702.005.110 


795.969. 996 


20,100 .702 
2.740, 494 








| Intérêts crédités aux réserves 


| Réserves techniques. es des onu est 








Versé y compris les charges...... ‘ 
CHOFECS coccccoccso sont eadt ose use = 13.251.344 


9.763. 769.308 


252.817 





PASSIF (suite). 











Provision pour fluctuation de CRANGB- +. soroncossence | 25.747.450 
Autres provisions pour éventneñe def 
créances et ge variation de la valeur 
des postes ctit ou de passif: 
Provision pour créances douteuses. 5.973.611 
Provision pour fluetuation des va- 
leurs CNRRRALIEIERIRIILI RIRE RELLLLEX] ... 40.022.565 
45.996.236 
profits et pertes: 
In'érêts aux parts bénéfi- 
ciaire he L : er 
et Com e 
Did, énssurances sebaret Es -- 
" | Dividende ....-ssssssousse À À 
Réparliti Dotation à la réserve de 
RROMR .osossorocobes 24.000.000 
a'ion à la réserve pour ; 
éventualiltés ..... série 63.000.000 
Repert à nouveau....... 7%.351 123.766.242 
Total MALLITILILLLILIILILITILILELELLELELELELRLLELRLLELLELZ] 6.778.099 .93? 





CREDIT 
{re Partie. — Répultats des opérations d'assurances 


Primes émises, secessaires de primes et coûts de 

polices, nets d ‘lmpôts et nets d'annulations....... 

Part des réassurenrs dans les simetres payés... 

Recours et sauvelages sur RARE tree pe 
ei 9 NE 


acceptations en réassumnce sur la x spdss os 
| Réserves techniques au 31 décembre de Assise à 
la charge des réassureurs : 
a) Risques en COURS, ,s.smmnranse en 006,088 
b) Sinistres à payer... venssnmrs 908.206 
ce) Autres réserves techniques... 49,3.) 





D'ORMICRS ..sdosassoosevosodrédesñgesses 
Réserves techniques, ay M décembre e l'e 
précédent (réassurances nan. dédulles) ces. 


Réserve. Change Ensemble. 
a) se x * en Cours : 
c2.15.602 + 55.564.026 = 1.217.679:688) 


b) Sinisires à pee 

280.5h4.272 + ,91.508.4 .M5 = 1.384.047.687 
c pe réserves te 
, SON + 19:89 = 28.712.976 


Provision pour enmulation de primes et frais de 
récouyrement des y arriérées au 31 décembre 


de l'exercice 
Provision. Change. 





424.782.439 + 1.558.805 = | 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
de: réassureurs. 


Commissions reçues 
Autres éléments de crédit... 


me 


ohtoronrriepnt eme 


Le 


L 


| 





2.627 .4401351 


222 





Total CELEPELELELLLEE) cossigumbnessétessssin. D 9:686,567.694 


3 Parme, — Gestion générale, 


Revenu des valeurs mobilières... ssssosssssssnsssese 
Revenu des immeubles 


PENTETTTILELITII LILI LLILL LR LL E)) 


Bénéfices sur rédisation de vajeurs mohilières...... 
7 DE ei estimation des valeurs! 


Report de la moïps-value par 
b édent : 
au 34: décembre de Fnsieice je préo 


39.702.476 + 1.914.809 = ! 





dépôts de garanlie et 


UE RARE LRLRRELZ) ........ 
Béné e sur réalisation dé créances pour 
ee ses aux Ve ment Sp te FRADS fon 
de: la moins-velue par estimation de valeurs 
nm aux cédants au 31 
précédent : 


Revenus sur créanees. 
vai remises aux © 


| 
j 


f 
h 


LAS 


décembre " & l'exercice! 





6.513.184 + 1.148.382 = 


RE 


35.11.28 


6.8:1.136 


35.707.378 
48.773.479 
34.800.874 


7.691.506 





[5 Pr ve ] 
“ 39 922  «s |: 














26 Juillet 1959 ; 











DEBSIT (suite). 
Provision pour complément aléatoire de traitement = 
et charges nn tnt neteranenttonttoe 20.766.391 
Allocation à la caisse de prévoyance personnel 
et des agen CHRRARTLLLEIEIELL TILL LILTT. LRRRRERLLERPELLILLE) 523.824 
Amortissement entaire des Léaothst 217.182 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : 
Réserve de réinvestissements (art. 
40€. G. L) ...... LRLRLRLLREELLLLLIE] 24.098.629 
Réserve de garantie…..,..s..s.sssen 80.966.434 
Réserve pour cautionnements.... 19.267.500 
Provision pour créances dou'euses. 5.973.671 
Provision ur fluctuation de 
change sur devises étrangères... - 25.747,45 
Provision pour fluctuation des va- 
leurs LRRRLRLRRRERER LL ILE ELRLELRELLLZ] 40.022.565 4 
196.076.249 
Intérêts crédités aux réserves pee des 
acceptations en réassurances sur la vie—........ à 941.990 
Intérêts débiteurs ......-suesononesenanesmennnsesées 9.047.057 
Autres éléments de Mrtasaranor sonate ss easer cs 22.735.166 
Solde créditeur CERERRLRLLILEERLLETLILL LE EIEELLIELILLEL LL] 123.766.242 
10.766.698.146 


Total général. CERLELELELELLELLLELLELELLELELZ]) 
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CREDIT (Suite). 


Plus-value de l ice par estimation de valeurs 
remises aux cédants .….... nn nn À LITTIIT. 

Plus-value sur Conversion de monnaies étrangères. . 

Revenus, intérêts, agios et bénéfices divers...,...... 
Impôts ét taxes sur primes d'assurances directes... 


rt des réserves ou | song au 31 décembre 
e l'exercice précéden 
“Réserve de Hnontitlaènts (art. 40, 


Re 


90.511 .927 
Réserve de garantie......,..... pos 80.754.144 


Réserve pour cautionnements : 
Réserve. Change. 


16.700.000 + 2.567.500 = 19.267.500 


Provision pour créances douteuses... 6.073.671 
Provision pour fluctuation de change 

sur devises étrangères.............. 15.873.852 
Provision pour fluctuation des valeurs. 16.797.782 
Provision pour éventualités diverses. 98.000.000 


Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs...... 


8.58 
222 


Ë 


267.278 .876 
1.818.075 








Total général.............. 


10.766.698.146 





_—) 





oo 


Répartition du solde créditeur. 


arts bénéficiaires en sh et Compagnie générale de réassurances) (d'après la loi 


Intérêts aux 
ü SAnoT RSS n° 00 art, 7) 3 p. 1 AVAL URSS D 0e eo sb oe sonv de nn dd 6004080 er ge 
Su men sms... CLRELLELEIELLLE] PPPTETILILILLITIIT. CERELRRELETITTTLLIT) ( 

ss L ’ me 7,990 ,894 
Dividende nn mnt tonre CRRRLIETERILLLELLELELLLI ELLE REELELILLLLILELLEE:)] CERRRRREREREILILLIITILIIE) . 28.000.000 
Datation à la réserve de garantie...,....,.... lle sors stempudslodenceet 0 à ss.  24,000,000 
Dotation à la réserve pour éventualités..... soucgosene sos oosssécsacteses ddnsnsves es cocpnanses ML 

PFTELLELTET. 19. 


Report à NOUVEAU. ..........msssusse PTE TRI LT 







































































VALEUR 
VALEUR ESTIMÉE , d'après les cours de 
| bourse ou estimée VALEUR 
selon les règles | selon les règles de 
: l'article 4702* au 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de l'article 176-1* | décret du 30 décem-| figurant à l'actif 
bre 1938 où valeur 
du décret du de réalisation esti- 
mée sèlon les règles éu bilas. 
350 décembre 1938 du droit commun 
des sociélés. 
IL Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
a — d'un Etat ou d’un établissement public étranger: FR 
a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé...........soussse 43.051.136 43.051.436 44.222,720 42.562.072 
IV. pra re ant aucune aflectation spéciale : , 
A. Valeurs visées à l'article 154 du décret......ss.sssosssosscssns |  4.838,234.033 1.838.234.033 2.245.741 .641 1.826.423.029 
Valeurs visées à l’article 16; du décretsssssscsoscosomes eos 84.665.382 84.665.382 87.193. 730 74.196.481 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
de la société envers les assurés et les tiers.........,.,,.,. 1.922.899.415 1.922.899.415 2.332.995 .391 1.900.629.510 
D, Valeurs visées à l’article 163 du ape mit dent 147.009.161 147.009.161 154.324 .642 145.944.737 
TOtA. erssmerenenennesennenseerereese e resto epeeree 2.069.908.576 2.069.908.576 2.487.260.033 2,.046.574.247 
Y. Valeurs Le d'hypo ou remises en pren d'opérations 
autres les accepta ro en réassurance 
a) Valeurs l’article CELRERIRERLRRIELILRLLILITIILLIILLLLZ] 74.734.556 74.734.556 84.459.660 74.461.955 
VL Valeurs remises par les Met immatriculées au nom de 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de la uns: 
a) Valeurs visées à l'article 454 du d Loosscosesr cos doobésesee 71.898.873 —11:898.873 _ | ___ ‘71.898.873 71.898.873 
VIL Autres valeurs détenues par Ja 1 + X NAGER 038.395 958.395 038.395 038.30 
Total @éDérEl. .ssoocgcscsesssoc ones eco co ssénaspecse  D260.531.8% 2.260 .531.836 — 9,688.770.081 "226.4 0.02 
Totaux partiels: 
à Valeurs de l’article 15h (IV À + V & + VI a)... ses 1.984.867.462 1.981.867.462 2.402.100.174 1.972.793.257 
3. Valeurs auxquelles s Le Dre À les des d estimation ‘de Parücie 
0 pepe a on a + IV A+1IV C+IN D 
jerome a Are dd rt 2.187.694 .568 2.187.69%4.568 2,615.942.413 2.163.597,674 
à Toial Os ocoscééoséésésodééese CRRLRERERLILLERLLLITIRLEZ] 45.466.723 45.466.723 43.721.960 43.751.900 
6. Total des Nes mobilières (va remises par les réassureurs 
exclues LRLRLLILLIRERELR EEE LILI III LLTIELEZ] RÉRELLELRREELILLLELLELLLLE] 2,126.229.402 2.136.229,402 2.566 ,186.0140 2.113.841.274 
1. Total des ist au 3" mobiières les immeubles, les prêts hypo- 
s et les valeurs Sésodnbbreutt adress oosc het 5.998.443 5.998.443 5.998.443 5.998.443 
e Total 4 + 6 + CE nnnrommmmmtiédiié: 2.615.942.418 2.163.597.674 


CCELELELE RES TTILILELETELIEIETLIT 
» 


2.187.694.508 


2.187.694.568 
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LA NATIONALE 


COMPAGNIF ANONYME D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE ET LES EXPLOSIONS 


ENTREPRISE PRIVÉS RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JuIm 1998 
AUTORISÉE PAR ORDONNANCE DU 11 FÉVRIER 1820 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT DU 17 Mai 1849 ET TRANSFORMÉE DANS LES TERMES DE LA LOI pu 24 suituer 1867 
Capital Social: 500.000.000 de francs entièrement versé 
Etabilte à Paris, 17, Rue Laffitte 
R, C.: Seine ne 54-B 106%. 


Brar A1 





ACTIF 
Placements: 


L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
ou consignées auprès d'un Etat ou d'un éta- 
blissement public étranger... 64.451.574 


EL — Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciale : 


de Valeurs représentant des 
engagements pris en- 
vers les assurés....... 2.627.600.333 


2e Autres valeurs.....sssuse 1.009.366.905 


NL. — Valeurs remises par la société 
en garantie d'opérations autres 
que les acceptations en réas- 


SR sohsémainenendhadten « 36.870.789 


£V. — Valeurs remises par les réassu- 
reurs et ftmmeatriculées au 
nom de la société ou déposées 
à la Banque de France au 


nom de la société....,..……. °Æ 17.604.866 


Y. — Autres valeurs détenues par la 


S0CIéÉé su. UTETEIILILT ILE 3.781.980 





Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 
dants en représentation des engagements tachni- 
ques de réassurances acceptées: 


a) Valeurs ms amas tecnse as daiou 6.183.172 
D) Espèces souvrevoveveesemmenr 244.460 .940; 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
société CRRLERERERERTIILILLIIILLIT CELELELELL LEFT LLTLE) 


Espèces en caisse au siège soclal........sexsmessseses 
Banques, chèques postaux... 


Duittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en calsse dans Îles 
AGENCES sssssssuse cotes se « 311:02.623 
D) Primes à recevoir: quittances 
a, moins de trois mois de 
ate : 


4° Primes nettes d'impôts 
et de commissions (art. 160 
du décret du 30 décem- 
bre 41958)... 4197.602.005 


2° Impôts et 

© o m missions 

sur primes 

ci-dessus ,.. 121.716.856 

319.318.861 





t) Primes à recevoir : quittances 


de plus de trois mois de date. 228.045.327 


d) Autres créances sur les agents 


et courtiers... 101.097.053 














Bilan au 31 décembre 1958. 


3.759 .676.447 


250.614 .082 


144.845 
2.178.621 
289.806. 307 





| 











PASSIF 


Capital social (entièrement NDÉNÉ).., .soposesosesetepe 
Réserve pour diverses éven ÉPPLTELCTELELLEELEE 
Réserve de tie... CERLELETELETEILIILILLIILLITILLITIE) 


ts de la société envers les assurés 4 
serves techni ) (art. 149, 4°, du décret du 
30 décembre : 

4, Opérations d'assurances directes, réassurances 
non déduites: 

a) OT M RE 


_ gr Age ge non F'acquises à 


ercice) LRRRRRLELLLE] 

b) Réserve pour sinistres res- 
tant à payer {sinistres 

à payer et évaluation 
À sinistres non ré- 


élus sonde 621.886.666 

c) Autres states techni- 
QD roc aiconees 275.000 .000 

2. Acceptations en réassurances, 

Me non déduites : 

a) Réserve pour risques en 
CC EAP RON rs.  269.412.041 

b) Réserve pour sinistres à 
PAYEr ..........sseose 227.323 .463 

c) Autres réserves techni- 
QUES oc... cus.se 50.717.773 





Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement |. 


exi ibles (art. 449, 2°, du décret du 30 décembre 


Dettes pour dépôts” de garantie des agents et des 





tiers autres que les cessionnaires (art. 449, 3°, du 
décret du 30 décembre 1938) : 
a) Dépôts de garantie en espèces... 102. 
b) Dépôts de garantie en valeurs 
mobilières CRRLLLILLILLELIILLEL 2] 3.781. 
Réserve de Re soit" en faveur des oyés et 
agents de "is (art. 149, 5°, du du 
30 décembre 


Fonds de ed en faveur du personnel......….. 
Dettes envers les agents... ....scvssomsesssnssnssssnes 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 

sionnaires ou rétrocessionnaires en rnéontation 
des cpu techniques de Fonseranses cé- 


x. 
de France au nom de la s0- 


C1] oonprmnrotopenensesenre 47.604.866 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
et rétrocessionnaires RRRERLAERENLIELEL ILE LELLELLLLEX) 
Dettes en compte courant envers les cédants et ré- 


nts 
Dettes diverses 


a) Espèces PERARRRRLILLLLELLLLILELELELLEL! 
b) Valeurs mobilières 
lées ou déposées à la Banque 








PR: 

Provisions pour dettes incertaines 

hé + ven pour mens 
ision pour travaux ou 

EE au siège social....... 

pour travaux à effectuer 

à les immeubles appartenant 


à la compagnie... ssssososane 


Provision pour annulatlows de primes et frals de re- 


Araennt tnrses cnese 


couvrement des primes 





2388 
2383 
5353 


3.123.376.628 


463.173.679 


59.903.308 
8.758.741 


218.069.335 
191.608.953 


5.539.996 
81.166.588 


152.000. 000 
72.803.437 















créances en compte courant sur les cessionnaires et 
rétrocessionnaires 


LELELLEELET LE) LELLLLELL/ LELLLLELLE LL), 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 
cédants 


Réserve pour risques en cours à la charge des ces- 


sionnaires CLÉLELLELELELLELLLEZ ELELELRLELELIELLELELLELEELEELE)] 


Réserve pour risques en cours à la charge des rétro- 
cessionnaires CERCLE RLRLRLELLELLELLELLLLLRLEILLILLLLLLEEL] 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces- 
sionnoires 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des rétro- 
cessionnaires CRRRERERLLLLLLELRLILRLLRELLILLLILLILLLLILLLLLL) 


créances diverses (débiteurs divers) ..,.,.s.nusssss. 
Intérêts échus et non PECOUVTÉS. .. sncsspopensospenss 
Intérêts courus et mn recouvrés. ostopopenrpesnnes 


251.683. 540 
120.784.836 
400.329. 718 


54.090.417 
185.146. 715 
4.624.705 
78.604.655 























DEBIT 
{ro PARTIE, — Résultats des opérations d'assurances. 


Sinistres payés vs... LRLRRLLELELELLELELELELLELRLELLELELE7] 
Commissions échues. CRRLRLEELEEEELLELEL TE ELEEELELLELLELLZ) 
Primes cédées en réassurances.......sssssessnse 


Réserves techniques au 31 décernbre 1958 (réassu- 
uites) : 


rances non 
8 en cours. torrrttoute 1.948 .448.726 
d) Sinistres à PAYET.........sivoss 89.210.129 
c) Autres réserves techniques... 325.717.7173 


Provision pour annulation de primes et frais de 
de 1 des primes arriérées au 31 dé- 
cem A LRARERLERELLILLLELLLE) 6e ...... 

me y Loges ur aux CES ns # ‘dé: 


des 
M sur res ‘et accessoires émis au cours 
des exercices a MÉFrICUFS.......sosconsessssssn ever 
Frais Le. ss éèesese CPETTELLILEIIILIIITIILIL 
Impôts à la charge de ‘la SOCHtÉ sn cnncrcmnemeeces ce 


2 Panne — Gestion générale. 


Amortissement de frais pour travaux ou dépenses 
diverses effectués au siège social 
Frais payés pour travaux ou dépenses diverses eflec- 
tués au siège social et restant à amortir au 
31 décembre 1958....,,,....ess,.se 
Amortissement de frais pour travaux eftectues dans 
les immeubles rtenant à la compagnie. ....... 
re payés tnt A effectués dans Li 
es appartenan a D — Ju SES et an 
amortir au 8t décembre 1958..................su.e 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. ........ 
Moins-value par estimation de vaieurs.,............ 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères...... 


impôts et taxes sur primes d'assurances directes : 


412.508.313 
359 .819.827 





Aflocation à la caïsse de prévoysnee du personnel.. 
Amortissement réstementaire des immeubles. . 
Prélèvement sur la vision pour fluctuüation de 


change au 31 re 4957 pour incorporation au 
capita] social ..... URL LIRIREL IRL LEE LLILILLLILLLLE, 


ss... 





72.803.437 
26.235.816 
369.971 .740 
70.530.759 


561.524 .598 
273.303 .224 


8.447.246 


11.639.397 
27.908.300 


12.837.202 
13.202.786 


10.978.087 


772.328.140 
39.078.391 
858.802 


109.000.000 


PASSIF (suite). 
Autres réserves ou provisions affertées aux diverses 
catégories d'assurances 


Provision pour fluctuation de change su: devises 
étrangères 





LELTELELET LIL LE LELETELELEL I LLELLL LL ILL LL) 





Autres réserves ou provisions pour 
tuelle de créances et retiens éventuelle de 
la valeur des postes d'actif ou de passif: 


Provision pour annulation éven- 


tuelle de créances..........,... 3.658.559 
Réserve pour re de ‘ya- 

leurs ...,. onto... 1. 145.631 .189 
Réserve immobilière. EE ce  nhbqn +34 ps 4.114.381 


Autres éléments de passif: 
Répartilions des exercices antérieurs restant à ver- 


ser aux mr À de parts bénéficiaires.......... 

"'Fénéliciares. ar ce aux porteurs de parts 
À agit de la loi du 

ets. ... 11.164.809 

Dividende # Ress éd eoaipess 60.000.000 
Attribution exceptionnelle au "per: 

7" ERA SE RP ES En 44.000.000 
Ch sociales afférentes aux répar- 
titions en faveur du personnel 

(prévision) ......s.sssssssersss .… 10.000 .000 





Solde à reporter du compte de pretits et pertes... 








Provision pour annulation de primes et frais de 


| Autres réserves affcetées aux catégories du 31 décem- 


} Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 


| Revenus des valeurs mobilières... ses 
Revenus des immeubles... .,...ssosssnsessessessssss 
| Bénélices sur réalisation de 


} Plus-value par estimation de valeurs......... 
| Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 


| Plus-value sur conversion de monnaies étrangères.. 


CREDIT 


ire PARTIE. — Résullats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices nets ‘d'impôts et nets d’annulations. 


Part des réassureurs dans les sinistres payés... 
Recours et sauvelages sur sinistres...........……... 


Réserves tech 
31 décembre 1 


Réserves techni 
rances non d 


es à la charge des réassureurs au 


tonne nte nitrate 


ues au 31 décembre 1957 (réassu- 
uites) : 


a) Risques en COUPS, .-rosssssesse 1.790.654.297 
b) Sinistres à payer.............4  092.969.501 
c) Autres réserves techniques... 302.527 .194 


recouvrement des primes arriérées du 31 décern- 
Que MB... 50000. RMI MER GRANT RER 


bre 1 


2 Partie — Gestion générale. 


valeurs mobilières et 


immobilières rouvre mnt tanttanninste. 


CERLRREELLELZT] 


valeurs remis aux CÉdants.....s.s..sssmsmosseuse 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 
Revenus, intérêts et bénéfices divers... .... 





197.497.968 
168.049.532 


153,404. 129 


421.595 


125. 164.809 
4.811.684 











Impôts et taxes sur primes d'assurances directes... 





6.394.086. 787 


3.767.239 .019 
1.028.926 .758 
86.873.887 


45.771.509 


2.785.551 .022 
62.612.811 


23.532.252 
428.016.374 


97.741.288 
5.321.899 


64.545.555 
52.390.799 


9.703.611 
266.258 .457 
12.133.920 
70.414.954 
772.328. 140 









































26 Juillet 1950 
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DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
Réserves ou provisions au 31 décembre 2: Report des réserv provisions décembre 1957 : 
pare de. garantie, ...........ssse à: 00.000 ,000 +- pit anbostarrtcntd 80 000 006 
éserve pour cautionnements....... 6 451.574 é .. 
Provision pour impôts...,..,,,...,.e 122.000.000 ee 2 Liens A UT An 
Provision pour fluctuation de change 168.049.532 Provision pre fluctuation de Re 
Réserve pour fluctuation de valeurs. - 145.691.189 change ....... nuntrssssnnrers  163.495.688 
Autres réserves pour diminution Réserve pour fluctuation de va- ; 
éventuelle des valeurs d'actif .... 5.658.559 le DS ccocescèa CPPTTELETIITLILTUUS ais 864.965 
Provision pour travaux ou dépenses Autres réserves pour tion MAN 
diverses à effectuer au siège social. 10.000.000 éventuelle des valeurs d'actif... 4.716.6M 
Pruvision pour travaux à effectuer Provision pour travaux ou dépenses 
dans les immeubles apparténant à diverses à eflectuer au siège 
la compagnie PATLIIITILITT TITI LILI T . 20.000 .000 623.700.854 social nn nn nm ne 5.000.000 
Autres éléments de débit: Provision pour travaux à effectuer 
Participation régle nentaire du per- dans les immeubles Nr SRent 
sonnel aux bénéfices... gosoutces 6.000.000 à la compagnie... trresese __ _95:500.000 655.194.398 
DIVERS +e.ersrssseesnnrnnses es 920.60! 45.260.620 || Autres éléments de crédit... tp 24.764.231 
Solde créditeur avant répartition... ss... sas 179, 976.490 Report des bénéfices des exercices antérieurs... |. 5.082.488 
"10.623.146.698 10.623.146.6%8 
———— : 
Répartition minimum garantie aux porteurs de parts Solde créditeur avant répartition... ...,.sssesss ss 
bénéficiaires tart. 7 de la loi du 2? "avril 1946)... 4.059.931 Side à: à ds 
Répartition supplémentaire aux porteurs de 7 
bénéficiaires .......sssesennssensress ososssovenes 7.104.878 
Dividende .........c0sn00 0009 sssseseucscss 60.000.000 
Versement à la réserve pour diverses éventualités. : 60.00.0000 
Attribution exceptionnelle au personnel.........,... 44.000.000 
Charges sociales afférentes aux répartitions en fa- 
veur du personnel (prévision)....... sopoocscoosose 2 000.000 
Solae à reporter ..... CEETIIILIIT. CETTE ITIILLILIIIILIILLIIT 4.811. 681 
179.976. 490 - _ 179.976.490 
———————…—…—…—…—….…—…—…—…—….….….…… au 
Etat A5 Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société au 31 décembre 1958. 
, VALEUR 
d'après le cours VALEUR 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


PRIX D'ACHAT de la Bourse 


eu 31 décembre 1058. figurant à l'actif du bilsa 





KECA PITULATIGN 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
Valeurs appartenant à la société: 


L VAIEUPS ssccocoiveosose dus sèse CRERTELTETIILITIILIILIILILIIILIILILIILIILII. 
Espèces ........ IRAALLITLLILIIILLLRLILELLLILLLILLEILILRLLLELELLELLELELLL 
Total | RENTAL ILRLREREIELLILEEELLLLELEILLEE) [RLLLELELELLEE] 

IL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à l'article 154 du décret du 30 Res sgt eût 
VAÏBUrS ...ssssssmsoneonsnsseesessssesenceese e PPECETE TELE LILI 
Immeubles PRTRLLIILLIILIT. ss... CRETETEILZLZ CRERLLLILIELIILLILILLILLZ 


B. — Valeurs visées à l'article 164 du décret du 30 décembre 1958. 


Totat aes valeurs représentant la couverture des engagements de !a 
cociété onvofe 109 ROSES... soccooéotoociscctondetéirtoshse 
C. — Valeurs visées à l’article 163 du décret du 30 décembre 1938. 


Total soso sas ssemenessssee tests s 

III. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres 
que les acceptations en réassurances : 

Valeurs de l'article 154 du décret du 30 décembre 1938.......... 

JV. — Valeurs remises par les réassureurs et immatriculées au nom de 

la société ou déposées à la Banque de France au nom de la société: 

Valeurs visées à l'article 154 du décret au 30 décembre 4958... 


9. — Autres valeurs détenues par la société. ....sss.somessansenses se 


Total général PPTTIT PRTETILILILILIIIIIIIIELLIITIITILIIL 
Totaux partiels: 
. Valeurs de l'article 154 (I À + NC @ + b + 11,4 1V).. este 


LEA 


. Valeurs auxquelles s': 2 décer les règles d'estimation de T'ar- 
ticle 171 du décret du 20 pee 1933 A + LU À + LU B + I), 
immeubles compris... nn nes es ns ss secs ss sets ssse 


. Total des immeubles ....... RATS TETTILTILLIILITIIILLELIIILILILLLIILILLIE 
. Total d2s prêts hypothécaires. ...........ssssssmeressssssonsesseses 


. nn valeurs mobilières Lensireet remises par les réassureur: 
exc ues) nn nn mms. CRPRELILLLIILLLLZ. 

. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
{hécaires et les valeurs mobilières: espèces déposées en caut | 4 
nement ou consignées auprès d'un Etat ou d'un établissement 
public étranger nn. CREREELETAILLLILLIELLILLILLLILLLLILLLLX 
Prêts sur titres de la reconstruction. ..........sssuss 
Prêt à la Société immobilière de l'avenue des Roses... soso 
Prêt à la Société du sanatorium « Mon!joy » à BriANÇON. , s svens « 





Œa milliers de francs.) Œn milliers de francs.) Œna milliers de francs.) 


























55.255 61.682 54.976 
10.075 40.075 10.075 
65.390 71.757 64.451 
2.120.710 2.618.055 2.095.314 
167.760 467.760 167.760 
2.258, 490 2.786.815 2.262.074 
368.758 378.291 365.525 
2.657.229 8.164.106 2.627.600 
1.069.626 1.191.577 1.009.366 
3.726.856 4.355.683 3.636.967 
— == 
36.870 42,943 36.870 
= 
17.604 17.604 7.604 





3.781 3.78 
































1. Total (3 4 & + 5 + GO) .cccccsceceesancenbtesesesésespnscéeéeescoce 


ER —< = 
2.410.967 2.914.270 2.384.487 = 
2.759.430 3.278.777 2.728. 
167 . 760 . . . 
35.109 MORE + EM 15.100 
EE 
3.012.314 9.659.611 * 2.021.546 "5 
40.075 10.075 410.075 
500,923 590.923 590.923 
2.375 2.37% 2.37% 
500 _500 500 
608.873 603.873 603 | 











Les sommes en francs français figurant sur l'état A5, y compris les totaux partiels et le total général, sont arrondies au miilier de 


francs, par suppression des derniers’ chiffres. 











00e bite D ho bot M 


O6 Mein Le 


St | 


Ts 


cal 








Lx: x: ‘rte 


« notamment de féotbal, au pays 


_—* 





“+6 Juittet 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7a7i 





AVIS DIVERS 


des vins de consommation cou- 
rante se MERS en lée générale extraordinaire le vendredi 
7 août 1939, à seire heutes, « Les Palmiers », au quartier du Mou- 
filton, à Toulon (Var). 

L'objet de cette assemblée est de modifier l'article 3 des statuts 
relatif à l’objet. 


A PTE POP PPS PPPPPPPPPE 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Albert Labitte, né le 4 mars 1936 à Abbeville, demeurant à 
Amiens, 33, rue du dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro e 
celui de Labatte. 





L'Union nationale 

















M. Kouider ben Hadjaldallih (André-Aujuste), né le 28 novem- 
bre 1917 à Pont-Saint Vincent (Meurthe-et-Moselle), Dre 
cantine Véga, Paray-ViéillePoste (Seineæt-Oise), dépose 
requête auprès du garde des seeaux à l'effet de substituer à … 
nom patronymique celui de Andréoni. 


<< — 


M. René-Jacques-Philippe-Marie Courqueux, dit Courcoux, musi- 
cien, né le 9 octobre 1935 à Orgerus (Seine-et-Oise), demeurant à 
Paris (@e 9, AL Vavin, agissant tant en son nom personnel L à 


Er une requête auprès üu 
pe an 


21 octobre 1958 à Nice, à 
séeaux à l'effet de s'appeler à l'avenir Armaud 





M. Boumendil (Salomon), né à À Marnia (Algérie) “7 17 mai 1906, 


CR tant en son nom 
se A es enfants mineurs: Michèle, née le 
novembre 1943 à Cæssblanen ; Jacqueline, née le 19 1946 


à Casablanca, et Alain, né le 21 septembre 1952 à Ra dépose 
une requête pare du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique et à son y — ” de Dumesnil (Charles) 
ou subsidiairement esnil ou 





M. Jeanierre-Jacques Cohen de négociant, né à Alger le 
8 juillet 1926, y demeurant 36 Gallieni, agissant tant en 
son nom personnel ’en celui de ses enfants mineurs: Philippe- 
Henrt-Eugene, né à ne M éoubes 1954, ét Laurent-Charles- 
et — né dépose près 


Additif au Joel ctndiel du 8.juillet 1959 : 6655, 1" colonne, 
deuxième insertion: « M. Sapoznik agit é t au nom de sa 
fille miseure Danielle, née le 81 juillet 1090 à Paris (4) . 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1001.) 


24 juin 1959. Déclaration à la ture de l'Aveyron. Société de 

Chaese de But: amélioration et défense de 

la chasse, repeuplement, des muisilles et répression 
Sauveterre. 


du braconnage. Siège social: matrié de 





26 juin 1959. Déclaration à Va ee téfecture de Bar-sar-Aube. Gercle 

deanne-d'Are. But: dével x phvsiqnes et DCS des 

re + ét des adolescents. eee so€ 8, rue Couimier, à Bayel 
u 





2% juin 195, em ed à LÀ sou age de ag À 

fhiervilloise. But r là exertices ues, 

par la pratique, des hammres robustes 

et ercer entre tous ses membres ‘des liens d'amitié et de benne 

a Siège social: 47, rw Libération, Thierville 
use). 








d'étnées teanniques 1959. Déctaration à la de eg" Centre 

agricotes du touhannais. But: ampli- 

es de s progrès techniques en eultures maraichères. 

Fête” À d'agriculture, rue de l'Hôpital, à bLotthans 
seine etLé Loire) . 





29 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Asso- 
ciation sportive . But: par la rratique des exercices phy- 
siques, et notamment du footbali-assotiation, préparer Au puys des 
hommes robustes et créer entre tous les membres des liens 4 ami- 
tié et de bonne camaraderie; toute discussion poliique ou religiruse 
est formellement hierdie. Sièye social: 16, avenue Jean-Jaurès, 
la Sentinelle-lez-Valenciennes (Nord). 





29 foin 199. Déctaration à là préfecture de palice. Patétistes d'Orty. 
Rat: pratique du jeu de palets sur planche, SNye social: 55, avenue 
du Docteur-Marie, Ori. 





20 juin 1959. Déclaration à la somepréfecture de Brest. Aesrciation 
familiale rurale de Flouider. But: grouper les familles pour l'étude 
et la défense de leurs intérêts matériels et moraux. Siège social: 
mairie de Piouider (Finistère). 





30 jnin' 1069, Déélaralion à la sous-préfecture de Kaint-Omer deu- 
nesse sportive wizernoïse. But: pratique de l'éducation physique 
et des sports. Siège social: à la mairie de Wizernes (Pas-de-Calais). 


fer juillet 14959, Déclaration à la préfecture de Loiræt-Cher, Assoeta- 

ticn agricole pour le développement de l'assurance vie. But: promou- 

voir le développement de Fassurance sur la vie auprès des imem- 

ni. professions agricoles. Siège social : 2, avenue de Ehâteaudun, 
$. 





1er juillet 1959, Déclaration à la préfecture de Chartres. Comité des 
mg de Champhol. But: nrganiser toutes manifestations susceptibles 

rocurer des fonds pour les œuvres sociales, et notamment | or- 
A sation de voyages touristiques dans wn but d'éducation, Siège 
social: rue de Ya Mairie, mraîtie de Champhol,. 





3 juillet 1959. Déclaration À TA £mus-préfecture de Rriey. Société 
sportive Amerment Sports. But: pratique du basket-ball et de l'édu- 
cation physique. Sfge social: bar de na Place, rue de Verdun, 
à Piennes [Meurthe-et-Mosellr). 





f jufllet 1959. Déclaration À la sons-préfecture de Bonhcvilie. Assovia- 
tion de l'éotle des Molnillons. But: assurer le foncftiontrerment de 
l'étolé secondaire ainsi que des œuvres annexes et complémen- 
taires par la mise en œuvre de tous les moyens légaux Siège 
social: lieudit les Praz, Servoz (Haute-Savoie). 





8 juillet 4959. Déclaration à la préleciure de Foix. Foyer rural 
Léo-Lagrange de QGourbit. But: éducation générale, information tech- 
nique et émancipation intelieciuelle de ses membres. Siège social; 
mairie de Gourbit, 





& juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Amicale 
de la classe 1960 à Lons-le-Saunier. But : réunir les camarsdes 
rauscrils afin de pouvoir organiser quelques banquets et sorties, 
aiusi qu'un bal dont une partie du profit sera versée à une bonne 
œuvre de la ville. Siège Social: calé Boujon, place de l'iôlel-de- 
Ville, Lons-le-Saunier. 





8 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Groupement des 

sédentaires. But: faciliter l'organisation des loisirs et 
vacanres; obtenir dés prix spéciaux pour les voyages, organie“s ou 
individuels, l'assurance et l'entretien des voitures des adhérents 
ainsi que rs l'amélioration de leur foyer domestique. siège social: 
5, avenge de l'Opéra, Paris. 


A 


9 juillet 1959. Déclaration à la préfecture d'Amiens. Amicale dés 

sapeurs-pompiers de Neuviltette. t: subvenir aux frais des fètes 

et concours À pour but le perfectionnement de l'instruction du 

nn otganiser des manifes artistiques, büls, Siège social; 
rié de Keuvillette, 


9 juillet 1959. Déclaration à da sous-préfecture de Dax. La Pétanque 
dacquoise. But: grouper des amis pour la ps du jeu de boules 
et la propagation de ee sport, Siège social: bar Saura, 171, avenue 


Vincent-Depaul, Dax (Landes). 





10 juillet 1959. Déclaration à la de ture du Rhône. Association des 

ires œ@u lotissement n Côtes . But: pérer tout 
ée qui constitue la é eocetire du lotissement: voirie, disct- 
Pline, exécution du Calier des charges. Siège soclal: mairie J'trignÿ. 
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40 juillet 1959. Déclaration à la prétecture de 1e Club À, et 

artistique du minisière de la déiense nationale et forces armces, 
section « Jeunesse sportive d'irigny ». But: dés elopter le goût et la 
age de l'éducation physique et des sports et culture artis- 
ique parmi les personnels militaires et civils de tous grades et 
fonctions. Siège social: mairie d'Irigny. 





10 jui 1959, Pér'arsl'on à la snus-préfecture de Provins. Société 
de chasse de Cessoy-en-Montois, But: protéger le gibier contre les 
fauves el les oiseaux ue me et réprimer le braconnage. Siège 
social: mairie de Cessoy-en-Montois ontois (Seine- et-Marne). 


10 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
de 


du stalag disciplinaire 325 « Ceux de Rawaruska », 

camp, section de Provence. bul: maintenir après le rapatriement 
Fesprit de solidarité et d'entraide sociale né dans le camp, à l’exclu- 
sion de tout esprit politique et confessionnel. Siège social: 128, ave- 
nue de la République, Toulon (Var;. 





10 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Section 
locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides et, 
leurs ayants droit, de Montmarault (Allier). But: défendre par tous 
les moyens en son pouvoir les revendicalions tendant à l'amélio- 
ration du sort de toutes les victimes d'accidents du travail ou ayants 
LE et invalides du travail. Siège social: mairie de Montmaroult 
(Allier). 





45 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Syndicat 
d'initiative de la région neuvicoise, Bul: organisation du tourisme. 
Siège social: Neuvic-sur-l'isle, 





15 juillet 1959. Déclaration à la préfecture des Vosges. Compagnie 
des Queue Leu Leu de Remiremont. But: offrir aux enfants et adaies- 
cents, garçons et filles, des loisirs sains et éducatifs. Siège social: 
hôtel de ville de Remiremont. 


45 juillet 1959. Déclaration à la préfecture du Doubs. Section des 
ampuiés de guerre du Doubs. Lut: défense des droits des amputés 
de guerre et entraide sociale, Siège social: rue des Vignerons, 
Besançon. 





16 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Association 
cynégétique amicale de Gouzougnat et environs. But: mise en com 
un du droit de chasse, exploitation rationnelle de la chasse en 
prenant des mesures restrictives et toutes dispositions susceptibles 
d'augmenter la densité du gibier et de donner à la chasse un carac- 
tère sportif et désintéressé, encourager les propriélaires non chas 
soeurs à la conservation du gibier en les faisant participer au résultat 
oblenu, Siège social: chez M. Bonnet (Georges), à Saint-Silvain-sur- 
Toulx. 





16 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Assooïia- 
tion ds anciens militaires de carrière et veuves de militaires de, 
carrière des Ardennes et départements limitrophes. But: permettre 
4 ses adhérents de se concerter pour étudier en commun la défense 
de leurs intérêts propres et resserrer en même temps les liens de 
camaraderie et de solidarité, Siège social: 13, rue de Fleuranges, 
Sedan (Ardennes). 





47 juillet 1959. Déclaration à la prélecture des Bouches-du-Rhône. 
Union nationale des associations de parents d'élèves de l'ensei- 
gnement technique. But: défense des intérêts des élèves de l'en- 
seignement technique et des établisssements fréquentés. Siège social : 
5, rue Gilbert-Dru, Marseille. 


47 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police, Union la 
Communauté. But: propager les de — de la Communauté, favo- 
riser les relations culturelles, économiques, sociales, techniques et 


scientifiques au sein de la Coismensuté, faire connaître les données 
de la coopération avec les Etats de la Communauté, élargir les 
contacts humains, aider aux promotions communes, notamment dans 
le cadre de la coopération technique. Siège social: 9, rue Louis- 
le-Grand, Paris. 


48 juillet 1959, Déclaration à la ne des Jlautes-Alpes. nn —"# 
tion de défense des intérêts des ressortissants de la Saulce. I} 
délense des intérêts des ressortissants de la cominune de la in 
Siège social: mairie de la Saulce, 


48 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Pétanque 
des Carmes. But: pratique des sports dits de pétanque et jeu pro- 
vençal. Siège social: café David, place des Carmes, Figeac (Lot). 








21 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. çat 
des propriétaires et chasseurs de Causse-de-la-Selle. But: réglemen- 
tation locale de la chasse, protection et repeuplement du gibier, 
Siège social: mairie de Causse-de-la-Selle. 





— 26 Juillet 1959 
21 juilet 1959. Déclaration à Pr de la Loire-Atlantique, 
des routiers de l'Ouest! : solidarité des membres, 
vue de la défense de Dee intérêts ; g--—- d'intérêt récréatif * 
sportif. Siège social: Fe gror-2 Nelune, Nantes. 


21 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Gardouch 
but : prontes du jeu de boules de pétanque. Siège 
social: mairie de Gardouch. 





21 juillet 1959. Déclaration à la sous-prélecture d2 Muret. Centre 
d'études LI è 








But: amélio- 
ration de la ee des € tions agri:oles de la région par 
une étude des meilleures Siège soial: chez M. de Cour- 
règes, à Palaminy (Haute-Garonne). 

MODIFICATIONS 
29 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mon . Le + 2 
Club montargois change son titre, qui devient : 
qe gr : pratique de" lons les” sports 


méc et tourisme, et transfère son siège social du 55, avenue 
du Gér ral-de-Gaulle, au 227, rue Emile-Mengin, à Montargis (Loiret). 





4er juillet 1959. Déclaration à la préfecture lice. Le Protection 
française chynge son titre, qui devient: AR la protection 
française, Siège social: 47, avenue Hoche, Paris, 





2 juillet 19%59. Déclaration à la prélecture de l'Eure. Le Comité 
d'expansion comte du département de l'Eure change son fitre, 
ui devient: Comité d économique du 
épartement de l'Eure. Siège social: chambre de commerce, Evreux. 





G juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'association 
Les Combattants du Front cha son titre, qui 4 Fédération 

tale des anciens du front. de Toulouse et de 
la Siège sacial: café des Bains, 63 bis, avenue des 
Minimes, Toulouse. 





G juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Société de 
chasse de la Maison des Ailes transière son siège social du 44, ave- 
nue George-V, au 40, avenue de la Grande-Armée, à Paris. 





7 2 an 1959. Déclaration à la préfecture de Levy à Le Comité 

de défense béar cité ouvrière boutevards et rues adjacentes, 
transfère son siège social du 92, allées Dasveione, Toulouse, au 
27, rue Roland-Garros, Toulouse. 





8 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Alglons transfère son siège social du 65, rue Rambuteau, au 


rue de Metz, à Paris. 


2 





8 juillet 1959. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir, L'Associa- 
tion fraternelle des mutilés et victimes de la guerre du re 
d'Iliers change son titre, qui devient: fra 

anciens combatiants, mutilés et victimes de la guerre de la CE 
d'illiers. Siège social: mairie d'illiers. 





10 juillet 1959, Déclaration à lo préfecture de police. Le Club 58 
change son titre, qui devient: Club de la R. T, F. Siège social: 
26, rue Beaujon, "Päris. 





10 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Tarbes. L'association 
étrangère dénommée « Racing-Club espagnol » a décidé sa transfor- 
mation en une association française A prendra le nom de « 

Club de Tarbes ». Siège social: 3 place Marcadieu, Tarbes. 





17 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Tarbes, Les associations 
dites « Racing-Club de Tarbes» et « Football olympique. tarbais .» 


ont fusionné sous le titre de em ed cmpine de Tarbes. Eut: 
pratique des sports et en ee du football-association. Siège 
social: 3, plate Mareadieu, Tarbes. . 





18 pi. let 1959. Déouson à la prélecture du Puy-de-Dôme. L'Asso- 
du lotissement transfère .son 


Montjuzet 
siège À. À du 55, boulevard Pasteur, au 11, rue de Blanzat, à 
Clermont-Ferrand. 





18 juillet 1959. Déclaration à la sous-yréfecture du Havre. Le Comité 
d'entraide en faveur des acheteurs À crédit (C. E. F, A. C.) AIR ge, < 
son titre, qui devient :- Comité d'entraide pour er RS 

construction (C. E. 4 A. C.), et modifle ses statuts. Siège sacial: 
58, rue Jules- , le Havre {Seine-Marilime). 
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